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JUSTICE CIVILE 

COUR 
ROYALE DE BORDEAUX (2

e
 chambre). 

Présidence de M. Poumeyrol. 

Audience du 25 juin. 

INJURE ENVERS LE TESTATEUR. .npPRïSSIOS M TESTAMENT. 

•ÉVOCATION DE LEGS POUR CAUSE D INGRATITUDE. 
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I adatneRaleau-Lanoue, femme du sieur Pierre Gay, est 

j'.idée laissant pour lui succéder quatre enff.ns issus de 

ra mariage- Elle avait fait, le 24 dicembra 1834, un 

rLjjeat olographe par lequel i lie laissait à son m iri tout 

' lui permefa t Je disposer tant en propriété 
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Appel par AL xmulrc Gay. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

» Attendu q,
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 le fait allégué d'avoir détruit ou supprimé 
auduleusomeut „„ prétendu tournent postérieur ne présen .e 
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1 mm, »rfe|i par lo „• 2 de l'article 953 du 

; m ê l'^migim ici, quvuo est formulée, 
nnn oaura.t f.nt di-paraî ro, aprè; le décès de son épouse 

un testament olographe émanant d'cl'e; mais que ce ne serait 
pas la s être rendu coupable d'un délit envers celle-ci ; que ce 
ser.it envers ses hémiers seulement qu'il aurait eu lieu ; 
qu avec raison le» premiers juges ont déclaré aussi que 'e fait 
ainsi articule ne constituait i a< non plus une injure grave en-

vers la testatrice ; qu'eu matière de révocations de liber»! i és, 
jl tant se renfermer restricti veinent dans celles qui sont stipu-
lées dans la loi; qu'elles ne doivent pas être étendues ; que de 
la il suit qu ou ne doit p .is s'->rrôler au moyen pris d'une pré-
tendue ingratitude de la part, de l'intimé, et dont l'effet eut 
etodo révoquer le testament de 1834, sur lequel l'intimé se 
ton te ; 1 

» Attendu qu'à l'égard de l'existence môme du prétendu tes-
tament postérieur, de sa destruction, les faits avancés à cet 
égard sont vagues, sans précision et sans vraisembiauce ; que 
dés -iors, en aucun cas, la preuve ne doit en être autorisée; 

» La Cour, 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, met 
au néant l'appel qu'Alexandre Gay a interjeté du jugement ren-
du par le Tribunal civil de Bergerac. » 

(.M. Fonreau, avocat-général; pl-id<ms, M" Guillorit et Pou-
mereau, avocats.) 

ce dont la loi 

en usufruit. ... 
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 dc'c'js de son épouse, le sieur Pierre Gay 

arma contre ses eufans, une demande en partage de la 

cession. Djvant le Tribunal de Bergerac où la demande 

lait portée, le sieur Alexandre Gay , l'un des enfans, a 

soutenu que Pierre Gay père n'était ni recevable ni fondé 

dam sa demande en partage, attendu que le testament 

doqutl il faisait résuit r son droit était révoqué, en vertu 

des art. 955, 1046 et 1047 du Code civil; qu'en effet, le 

licurGiy père avait, depuis le décès do son épouse, fait 

disparaître un testament olographe postéri ur à celui qui 

iegratilhit ; que le fait de la suppression de ce testament 

constituait un délit envers la testatrice, car le fait de cette 

suppression frauduleuse était de même nature et devait 

mimmr les mêmes conséquences que le fait de celui qui, 

ptrvioleo.ee, aurait empêché le testateur de faire ses der-

■ères dispositions ; qu'en oulre la destruction ou suppres-

sion de ce testament était une injure grave envers la mé-

moire du t slateur, pour les volontés duquel on avait ainsi 

mSifesté le plus ptofond mépris: que si le l'ail de sup-

pression de testament était dénié par le sieur Gay père, 

Alexandre Gay demanderait subsidiaircment à prouver 

par témoins : 1
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 que postérieurement au 24 décembre 

1831, date uu testament invoqué par Gray père, son 

ôpoute Ht un testament révocatoire p .r lequel elle légua à 

Alexandre Giy, son fils aîné, le quart par préciput dea 

biens qu'elle laisserait à son décès, avec assignation de ce 

m, d'abord sur les l silimens, ensuite sur l'es fonds les 

plus rapprochés : 2° que, dans le courant de 1835, elle 

montra ce testament à quelques personnes, en leur disant 

que son mari la violentait pour eu obtenir la rétractation, 

mais que ses violences ne produiraient pas le résultat 

jotlsen promettait, son int ntion étant de les maintenir; 
6
 que Aexaidre Gay ayant reçu le testament de sa mère, 

i'- montra a une personne ; 4° qu'il déposa ensuite ce tes-

«ment dans un meuble à lui appartenant, avec les titres 

une créance qu'il avait payée au sieur Colombier, à 

7ult de son
 père, et la quittance constatant le paie-

2 î ^eUe créance
 ;

 5
° qn'après le décès de son 

le
 testament' ̂

 s
'
em

P
ara desdlts

 papiers et brûla 

Sur ces contestations, intervint, le 7 janvier 1845, un 
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COUC BOYALE DE BOUEN (î' chambre) 

Présidence de M. Legris de la Chaise. 

Audience du 19 juin. 

CHEMIN DE FER. — ASSIGNATION. — COMPETENCE. 

Les compagnies de chemin de fer ne peuvent être assimilées 
aux administrations publiques, même en ce qui concerne 
les réclamations des particuliers à raison des objets dont 
ils ont confie le transport aux compagnies. 

Par suite, c'est au siège principal de la société, et en la per-
sonne de l'associé délégué par les statuts, que doivent être 
délivrées les assignations. 

Cette question, qui est d'un assez grave intérêt pour le 

public, se présentât t dans les circonstances suivantes : 

M. Deriberprey avait fait remettre à Bouen aux agens 

de la compagnie du chemin de fer de Paris à Bouen, un 

paquet contenant des lettres de voiture, pour le transpor-

ter de celte dernière ville à Vernon. Le 16 octobre 1844, 

ce paquet n'étant pas parvenu à l'adresse indiquée, le sieur 

Deriberprey assigne la compagnie devant le Tribunal de 

commerce de Bouen, pour s'entendre c mdamnerà effec-

tuer la délivrance uu paquet dont il s'agit. L'assignation 

est remise dans les bureaux de la c impagnie, à Bouen, en 

la personne de son agent, directeur de ce bureau. Juge-

ment par défaut qui condamne la compagnie. 

Opposition de la part de cette dernière. La compagnie 

conteste la validité de l'assignaiion, soit parce qu'elle ne 

lui a pas été signifiée à Paris, siège de la société, soit 

parce qu'elle n'a pas été donnée avec l'observation du dé-

lai des distances entre Paris et Bouen ; 20 octobre 1845, 

jugement du Tribunal de commerce de Bouen. 

« Attendu que le sieur Deriberprey a obtenu contre la com-
pagnie du cbemin de fer un jugement par déf ut, sur assigna-
tion en date du 16 octobre 1811 ; 

» Attendu que celte compagnie vient par opposition à ce 
jugement; qu'elle soutient que cette assignation est nulle : 

» 1° Pour n'avoir pas été donnée à Paris, où se trouve ex-
clusivement lé domicile social; 2° pour inobservation du délai 
de distance entre Paris el Rouen ; 

» Attendu que le sieur Deriberprey s'appuie dans son action 
en assimilant cette société à une administration publique, qui 
peut être assignée au siège de l'administration, et dans les 
autres lieux, en la personne et au bureau de ses préposés : 
que cette disposition légale à l'égard des administrations pu-
bliques, fondée sur la rigoureuse nécessité de trouver au lieu 
où s'élève la contestation, l'adversaire qui peut y répondre, 
que cette nécessité se fait sentir bien plus vivement à l'égard 
des entreprises de transport journellement en rapport avec le 
mouvement commercial ; 

» Que l'on ne comprendrait pas quo celui qui charge un 
colis dont le transport est pressé, soit obligé de recourir à l'ad-
ministration centrale en cas de contestation, quand il y a ur-
gence à obtenir une décision, et ainsi, d'assigner l'administra-
tion au siège de la société, en accordant le délai de distance ; 
que cette manière de procéder entraînerait des lenteurs inter-
minables ; qu'un voytg'ur parti de Paris pour Marseille, et 
ayant fait le voyage en une journée, serait forcé d'attendre uu 
mois ou six semaines la solution de sa demande en remise 
d'effets ; 

» Que, dans la cause, il s'agit d'un paquet de lettres de 
voiture remis à la gare de Bouen pour le faire parvenir à Ver-
non en une heure et demie, par un marinier montant a Paris; 
que la remise de ces pièces au marinier était indispensable; 
que, sans ces lettres de voiture, il ne pouvait continuer sa 

route; . 
» Attendu qu'à l'égard des actionnaires, à l'égard des tiers 

traitant avec la compagnie duchemin de fer de Paris h Rouen, 
le siège de l'administration est au lieu fixé par les statuts, où 
elle a un gérant qui la représente ; 

» Attendu que cette compagnie a également une administra-
tion à Rouen, où se trahent les affaires les plus importantes 
de la société ; que cette administration à Rouen esl connue, 
et que ses agens figurent nommément dans l'alinanacb de la 
ville; que, pour les salaires qui se traitent à cette adminis-
tration commet ciale, hors du siège, l'action dirigée contre elle 
peut suivie le forum contractés, plutôt que le forum rei, con-
formément à l'article 420 du Code de procédure civile (an et 

de la Cour de cassation du 4 mars 1845) ; . 
» Attendu que, jusqu'à ce moment, la compagnie du che-

min de fer a procédé sur assignatien délivrée a Rouen, a 1 a-
gent de la compagnie, sans observation du délai de distance; 

» Qu'il parait certain que les compagnies de chemins de fer 
auront bici.uj le monopole qu 'elles convoitent; que le com-
mère ; sera alors soumis à leurs exigences, à fepr omnipo-
tence; que, dans ces circonstances, les Tribunaux doivent 
Être à môme de faire prompte et bonne justice; 

» Ain ndu qu'il s'agit d'un paquet remis à l'administration 
de Rouen pour être transporté à Vernon; que l'administration 
p contracté à Rouen une obligation pour laquelle olic est mise 
en cause; que, dans l'espèce, il y a lieu de faire l'assimilalion 
proposée; 

» Vu l'article 09, troisiè ne paragraphe, du Code de procé-
dure civile, et aussi l'article 420 du même Code; 

» Le Tribunal déclare valide l'assignation donnée au domi-
ci'e du directeur de l'administration à Rouen, aussi bien 
que le délai observé; ordonne aux parties de procéder an fond, 
condamne la compagnie, en la personne de son directeur, aux 
dépens de l'incident. » 

Appel par la Compagnie. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte des statuts de la compagnie ano-
nyme du chemin de fer, du but de l'association et de ses 
moyens d'exploitation, que cette compagnie constitue une so-
ciété de commerce, et non un établissement public; qu'aux 
termes de l'art. 3, le siège de la société est lixé à Paris ; qu'un 
des associés, dont le domicile est à Paris, est spécialement dé-
signé pour répondre aux actions qui seraient intentées à la 
compagnie ; 

» Que les di\ers agens de cette compagnie, préposés pour 
la direction du service sur toute la ligne du cTiemin de fer, 
n'ont donc pas qualité pour procéder au nom do la société; 

« Qu'aux termes du paragraphe 6 de l'article 09 du Code de 
procédure civile, qui seul est applicable dans la cause, c'é-
tait en la personne de l'associé délégué, de Charles Laffitte, 
que de Riberprey devait intenter son action; 

» La Cour, réformant, juge que l 'assignation du 16 octo-
bre 1844 est nulle, décharge la compagnie de la condamna-
tion contre elle prononcée. « 

M. Blanche, avocat-général, conclusions conformes; M
e
 Se-

nard, avocat. 

La Cour de Rouen (2* chîmbre) a déjà jugé dans le 

même sens, par arrêt du 28 juin 1844; mais la 1" cham-

bre a jugé en sens contraire, par arrêt du 15 juillet 1844. 

TRIBULNAL CIVIL DE SOISSONS. 

Correspondance particulière de la Gazette dei Tribunaux.^ 

Présidence de M. Levesque. 

Audience du 10 octobre. 

NOTAIRE. — RENVOIS ET APOSTILLES. - SIGNATURE. —NULLITÉ. 

— AMENDE. 

sont nuls lorsque, rédigés par le principal employé du 
bureau tics douanes, et non par les préposés saitissans, ils 
ne mentionnent pas expressément que ceux ci fussent hors 
d'état d'écrire et de rédiger. 

Un procés-verbal dressé en matière de douane coloniale n'est 
pas nul en ce que la citation aurait été donnée au prévenu, 
à un délai plus long que celui de trois jours. A cet égard, cl, 
en admettant que l'article 81 de l'arrêté du 30 fructidor an 
XII dût être entendu en ce sens, que la citation ne pouvait 
être donnée qu'au délai fixe de trois jours (ce qui n'est pas), 
il aurait été dérogé à cette disposition pur l'article 184 du 
Code pénal colonial, qui fixe un délai général pour toute 
matière correctionnelle, ce qui comprend les contraventions 
de douane. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans 

notre bulletin du 2 octobre (Gazette des Tribunaux du 3): 
a Ouï M. le conseiller Barennes, eu son rapport, M e Moreau, 

avocat de l'administration des douanes de l'île Bourbon, en ses 
observations, et M. Pavocat-général Delapalme, en ses conclu-
sions ; 

» Sur le premier moyen de cassation proposé par l'admi-
nistration des douanes de l'île Bourbon, et pris de la violation 
de, l'article 84 de l'arrê é local du 30 fructidor an XII, et de la 
fausse application de l'article 79 du même arrêté, en ce que 
l'arrêt attaqué a annulé le procès-verbal dressé le 1" septem-
bre 1815, comme ne contenant pas de la part des préposés qui 
avaient opéré la saisie du navire le Patiuebot de Saint-Pierre, 
la déclaration qu'ils n'avaient recouru à un employé supérieur 
pour rédiger et écrire le procès-verbal, que parce qu'ils ne 
savaient pas écrire; 

» Attendu que l'article 79 de l'arrêté du 30 fructidor au 
XII contient la disposition suivante : « Les rapports des sai-
» sies seront rédigés en présence du principal employé du 
» bureau de la douane où les objets saisis auront été con-
» duits, ou par lui si les saisissans déclaraient ne pouvoir 
» écrire ni signer; » 

» Qu'aux termes de l'article 84 de l'arrêté précité, « les Tri-
» bunaux ne peuvent admettre contre lesdits rapports d'au-
» très nullités que celles résultant de l'omission des formali-
» tés prescrites par les sept articles précédens; » 

» Que l'art. 79 se trouv-int ainsi au nombre de ceux aux-
quels s'appliquent l'art. 84, l'omission des formalités qu'il 
prescrit emporte la nullité des rapports ; 

» Attendu que l'obligation pour les préposés saisissans de 
rédiger et d'écrire eux-mêmes les procès-verbaux des saisies a 
pour objet de placer la vérité des énonciations de ces procès-
verbaux sous la foi de la propre écriture des préposés qui 
opèrent les saisies, et qu'elle constitue une formalité essentielle 
établie dans l'intérêt et pour la garantie des parties sai-
sies ; 

» Que l'accomplissement de cette formalité ne cesse d'être 
obligatoire et qu'il n'y a faculté pour les préposés saisis-
sans de recourir pour la rédaction et l'écriture du procès-
verbal à l'employé principal du bureau où sont transportés les L'article 15 de la loi du 25 ventôse an XI sur le notarial exige 

que les renvois et apostilles insérés dans les actes dressés par l objets saisis, qu'autant que l'impossibilité de remplir la for 
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Lien compris eu adoptant lo Code de commerce; 

les notaires soient signés ou paraphés tant par les notaires 
que par les parties, à peine de nullité des renvois el apos-
tilles, el d'une amende contre les notaires. 

Le receveur de l'enregistrement à Vailly, ayant reconnu 

que dans un certain nombre d'adjudications passées de-

vant M'
s
 Roullier et Hubert, notaires au même lieu, des 

renvois et approbations de ratures existant dans les ca-

hiers des charges précédant les adjudications, el ayant 

une clôture séparée, n'avaient point été signés ni para-

phés par les adjudicataires, et ayant cru trouver dans cette 

omission une contravention à l'article 15 de la loi sus 

énoncée, a dressé des procès-verbaux contre ces notaires. 

M. le procureur du Boi ayant poursuivi ces officiers 

ministériels, le Tribunal a statué par deux jugemens sé-
parés en ces termes : 

« Attendu qu'un cahier des charges, en matière d'adjudica-
tion volontaire, est un acte qui se rédige par le notaire, sur 
la réquisition du vendeur seul, auquel le vendeur est seul 
partie, qui reçoit toute sa perfection de la clôture qui en est 
faite et de la signature du vendeur et du notaire, qui y est 
apposée ; 

» Que c'est donc un acte tont à fait distinct et séparé du 
procès-verbal d'adjudication; 

» Que cela est évident lorsque, comme il arrive souvent, la 
rédaction du cahier des charges précède de plusieurs jours 
l'adjudication; qu'on doit décider de même lorsque l'adjudica-
tion suit immédiatement la clôture du cahier des charges, 
parce qu'une circonstance extérieure 11e peut changer ni la na-
ture ni les qualités d'un acte qui a reçu antérieurement toute 
sa perfection ; 

» Qu'il suit de ces principes la conséquence que les notaires 
ne sont tenus do faire signer ou parapher les renvois ou les 
mentions de mots rayés qui peuvent exister dans les cahiers 
des charges qu'ils rédigent que parles vendeurs ; qu'ils ne 
sont pas tenus de les faire signer par des adjudicataires qui 
n'existent pas encore au moment de la clôture du cahier des 
charges, dont il peut même n'exister aucun, qui ne sont pas 
partie à ces cahiers des charges ; 

» Que s'il peut être à désirer que, pour la pins grande ga-
rantie des adjudicataires, les renvois et les mots rayés qui 
peuvent exister dans les cahiers des charges séparés des pro-
ccs-veibaux d'adjudication , soient expressément approuvés 
par eux, c'est à la loi de le prescrire, niais quo les Tribunaux 
ne peuvent suppléer à son silence, et punir l'omission d'une 
formalité qu'elle n'a pas expressément prescrite; 

» Attendu, en fait, que les cahiers des charges à l'égard 
desquels M" est poursuivi pour n'eu avoir pas fait para-
pher par les adjudicataires les renvois et les mentions de 
mots rayés, ont tous été clos et signés par les vendeurs et le 
notaire avant qu'il fût procédé aux adjudications; 

« Par ces motifs, le Tribunal déclare le procureur du Boi 
mal fondé dans ses conclusions. » 

NOTA . Un moyen certain de prévenir la fraude, serait 

d'obliger les noUires à faire enregistrer les cahiers des 

charges avant d? procéder aux adjudications; les renvois 

et apostilles se trouvant constatés et paraphés par le re-

ceveur de l'enregistrement, il ne serait plus possible de 
rien changer à ces cahiers des charges. 

11 n'y a point d'uniformité à cet égard; car des rece-

veurs enregistrent, d'autres n'enregistrent pas ces cahiers 

des charges, et lorsqu'ils le font, ce n'est qu'en même 

temps qu'ils enregistrent l'adjudication. 

JSlfTïŒ r.Uï.VflN'ELLE 

COUR DE CASSATION 1 chawbr,' crimiaellfi 

Présidence de M. de Crouzeilhes, doyen. 

Audience du 2 octobre. 

DOUANES COLONIALES. — PROCÈS-VERBAUX. 

Les procès-verbaux dressés en matière de douanes coloniales 

malité est constatée par la déclaration des préposés eux-mê-
mes, qu'ils ne peuvent écrire; que cette déclaration impérieu-
sement prescrite, dans ce cas, ne peut être suppléée par aucune 
preuve ni document extrinsèque au procès-verbal qui doit 
contenir, en lui-môme, toutes les conditions qui constituent sa 
légalité; 

» Attendu que le procès-verbal dressé le 1" septembre 1845, 
et par lequel les préposés de la douane de Saint-Paul ont opéré 
la saisie du navire le Paquebot de Saint-Pierre, n'est point 
écrit par ces préposés, et qu'il ne renferme point la déclara-
tion qu'ils ne savaient pas écrire; 

» Qu'en décidant, dans cet étal des faits, que l'omission de 
cette déclaration entraînait la nullité de la saisie, l'arrêt at-
taqué a fait une exacte application des articles 79 et 84 de 
l'arrêté du 30 fructidor an XII; 

» Que dès-lors l'annulation du procès-verbal du 1" septem-
bre ayant été justement prononcée, il devient inutile d'exami-
ner le second moyen de cassation qui porte sur une seconde 
nullité, admise par l'arrêt attaqué, et qu'ainsi il y a lieu, en 
ce qui concerne ce procès-verbal, de reje ter le pourvoi ; 

» Mais, sur les troisième et quatrième moyens relatifs au 
procès-verbal de saisie du navire lepaquebot de Sainl-Pierre 
et de son embarcation, ledit* procès-verbal dressé à St-Pierre 
le 5 septembre 1815, lesquels moyens sont pris de la fausse ap-
plication de l'article 81 de l'arrêté du 30 fructidor an XII, et 
de la violation de l'article 180 de l'ordonnance royale du 19 
décembre 1827, formant le Code colonial d'instruction crimi-
nelle, en ce que l'arrêt attaqué a annulé la saisie, par le motif 
qu'elle n'aurait pas été suivie d'une citation à comparaître 
dans les trois jours ; 

» Vu lesdits articles précités et les articles 29 et 20 de l'or-
donnance du 30 septembre 1827, portant organisation de la 
justice à l'île Bourbon ; 

» Attendu qu'antérieurement à l'ordonnance du 30 septem-
bre 1827, c'était au Tribunal civil de la colonie qu'appartenait 
la connaissance des contraventions en matière de douane ; 
qu'aux termes des articles 29 et 20 de cette ordonnance, 
le Tribunal civil devait se constituer en Tribunal correc-
tionnel, pour prononcer sur ces sortes de contraventions; 
et que l'ordonnance du 19 décembre 1827, après avoir établi 
la même disposition, règle par l'article 184 les délais de la 
citation dans les termes suivans : « Il y aura au moins un 
délai de trois jours, outre un jour par deux myriamètres, en-
tre la citation et le jugement, à peine de nullité; » 

» Que cette disposition corrélative à l'attribution donnée au 
Tribunal civil de statuer comme Tribunal correctionnel sur 
les contraventions en matière de douanes, régit nécessairement 
les citations dans cette matière; qu'en assurant aux parties 
saisies le moindre délai, qu'elle jugeait nécessaire pour pré-
parer leurs moyens de détense, l'ordonnance n'a pas voulu 
que ce délai pul être restreint, mais qu'induire de cette dis-
position qu'il ne peut pas être étendu, c'est méconnaître le 
sens manifeste de l'article 184 qui n'a entendu interdire qu'une 

abréviation de délai, de laquelle pourrait résulter un préjudice 
pour la partie assignée, et non une prolongation toujours 
avanUgeuse à sa défense; 

» Que l'article 81 do l'arrêté du 30 fructidor an Xll, si son 
application pouvait encore avoir lieu, devrait recevoir la même 
interprétation, cet article n'ayant également fixé le délai de 
trois jours que dans l'intérêt du saisi ; d'où il suit qu'en at-
tribuant aux articles précités un sens absolu duquel il résulte-
rait qu'il n'est pas plus permis d'étendre le délai qu'il n'est 
permis de l'amoindrir, et en prononçant, par ce motif la 
nullité du procès-verbal du 5 septembre 1843 et de la sa'isie 

du navire le Paquebot de Sainl-Pierre et de son embarcation 
l'arrêt attaqué a formellement violé lesdits articles ; 

» Qu'ainsi il devient inutile d'examiner quel pouvait être 
l'effet légal d'une annulation qui ne peut être maintenue d'où 
il résulte qu'il n'y a lieu de s'occuper du cinquième moyen de 
cassation proposé par la demanderesse ; 

v Par ces motifs , 
» La Cour statuant sur le 

pourvoi de l'administration des 
douanes de I l'e Bourbon, casse et annulle l'arrêt du conseil 
privé de l'île Bourbon, constitué en commission d'appel, eu 
date du 2 décembre 1845, dans le chef dudit arrêt qui a pro-
noncé la nullité du procès-verbal dressé à Saint-Pierre, le 5 

septembre précédent et par lequel les préposés de la douane 
ont opéré la saisie du navire le Paquebot de Saint-Pierre et d 
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son embarcation, et, pour Être statué conformément à la loi 
sur l'appel du jugement du Tribunal correctionnel de Saint-
Paul, du 24 septembre de la même année, dans ce chef seule-
ment, renvoie la cause el les parties devant la Cour royale de 
Bordeaux, chambre des appels de police correctionnelle, à ce 
désignée par délibération prise en la chambre du conseil. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 20 octobre. 

RIXE ENTRE GARÇONS BOUCHERS. — COUPS ET BLESSURES 

GRAVES. 

Joseph Fradin, garçon boucher, est traduit aujourd'hui 

devant le jury sous l'accusation de blessures graves ayant 

occasionné une incapacité de travail de plus de vingt 

jours. C'est un homme de 44 ans, dont les antécédens 

n'ont rien de défavorable, et dont l'action a pris sa sour-

ce dans cette irritation permanente qui règne souvent en-

tre ouvriers du même état, et qui les entraîne aux plus 

dangereuses extrémités. 
Voici comment l'arrêt de renvoi présente les faits de 

cette affaire, bien simple par elle-même : 
Le 4 juin dernier, le nommé Boyer, employé dans l'a-

battoir de Villejuif pour le compte de l'adjudicataire des 

sangs, eut diverses discussions avec le nommé Fradin 

qui travaillait dans le même abattoir, et ce dernier finit 

par lui défendre de mettre le pied dans son échaudoir, si-

non il le menaça de le jeter dans le puisard. Boyer que ses 

travaux appellent dans les échaudoirs pour tourner le 

sang des animaux qu'on vient d'abattre, répondit à Fra-

din qu'il y viendrait malgré sa défense, et, en effet, un 

peu plus tard, soit pour braver Fradin, soit pour faire son 

ouvrage lui-même, bien qu'il pût y envoyer son fils qui 

travaillait comme lui au même genre de travaux, il entra 

dans l'échaudoir de Fradin qui, tout en colère, le lança 

sur le bord du puisard. Boyer, dans cette chute, eut la 

jambe brisée en trois endroits. 
Quelques témoins ajoutent qu'une nouvelle dispute eut 

lieu entre Fradin et lîoyer. Fradin aurait ajouté : « S'il 

n'avait pas eu la jambe cassée, je l'aurais repris et jeté 

dans le puisard. » Cette blessure a entraîné pour Boyer 

une maladie et une incapacité de travail de prèâ de deux 

mois. 
Un grand nombre de témoins sont appelés tant pour 

l'accusé que contre lui. 
M. le président procède à son interrogatoire. 

D. Vous êtes garçon boucher, et employé en cette qua-

lité à l'abattoir de Villejuif? — R. Je conduis la viande 

pour les maîtres bouchers. 

D. Il y a longtemps ? — R. Voilà sept ans que je fais 

cette bricole. 
D. Le 4 juin, vous avez eu une querelle avec Boyer, et 

vous l'avez j té dans un puisard ? — B. Boyer était tou-

jours en ribotte, et il me cherchait toujours chicane. Je 

ne dis pas que je sois meilleur qu'un autre... mais il me 

cherchait toujours des poux à la tête, et se mêlait d'ou-

vrage qui ne le regardait pas. Un jour que j'étais allé à 

Sceaux, mon garçon avait laissé du suif sur le foie ; ça 

ne se fait pas, je le sais, mais c'était pas à lui d'aller le 

dire aux chefs pour me faire perdre ma place. Une autre 

fois il se disputait avec M. Boyer, un chef, qui lui disait : 

« D'une chiquenaude je te jetterais par terre. » Je voulus 

intervenir, et il m'a dit : « Qu'est-ce que tu veux, toi, 

grand chouan, grand Vendéen ! — Tiens, que je lui dis, 

pas ici, c'est défendu, mais si tu veux venir au soleil, je 

te contenterai. » 
Peu après, il revint ; je lui dis que s'il ne s'en allait pas, 

j'allais le jeter dans le puisard ; je voulais seulement lui 

tremper le derrière dans le sang. Si j'avais cru que ça fut 

venu comme ça, j'aurais préféré lui donner une giffle, 

parce qu'il croit être un grand malin. 
Le fieur Boyer, qui s'est constitué partie civile, fait 

une déposition à laquelle il est difficile de comprendre 

quelque chose. Son grand argument pour établir qu'on 

lui a serré le cou consiste en un bouton de chemise qu'il 

dépose sur la table des pièces à conviction. Il ne sort pas 

de là. 
Les débats ont singulièrement changé la position de 

l'accusé. Aussi M. l'avocat-g'énéral Jallon n'a-t-il pas cru 

devoir soutenir l'accusation dans les termes posés par 

l'arrêt de renvoi, et il a conclu, dans son réquisitoire, à 

ce que Fradin fût déclaré coupable de simple délit de 

blessures par imprudence. 
M* Thorel Saint-Martin, avocat de Boyer, a soutenu les 

intérêts de la partie civile. 
M* Lachaud a présenté la défense de Fradin. 

Le jury, après une courte délibération, rapporte un 

verdict d'acquittement. 

VOLS D'ARGENTERIE. 

L'accusé Barbier a soixante-dix-sept ans. Il était do-

mestique depuis dix-sept ans chez M. Hérard, qui tient 

un grand hôtel garni, rue de la Paix, 16, et où descen-

dent de riches voyageurs. Il va sans dire que dans cet 

hôtel il y a un matériel considérable de linge et d'argen-

terie, ce qui explique comment des infidélités qui se 

commettent de loin en loin et sur une petite échelle peu-

vent rester longtemps inaperçus. 

Plusieurs fois des cuillères et des fourchettes avaient 

disparu, mais toujours, après recherches faites, on avait 

mis ces disparitions sur le compte de la négligence des 

domestiques qui ne suivaient pas avec assez de soin l'ar-

genterie dans les mouvemens nombreux et compliqués 

qu'elle faisait dsns l'hôtel. 

A côté de ces faits viennent se placer vingt-deux ven-

tes d'argenterie faites par le sieur Barbier au sieur Bar, 

joaillier du voisinage. Toutes les pièces vendues par l'ac-

cusé étaient gravées de son initiale B, mais le joaillier 

avait remarqué qu'une marque différente, des armoiries 

mêmes avaient préexisté sur les couverts. 

Aux explications qui lui avaient été demandées, Bar-

bier avait répondu qu'autrefois il avait été riche, qu'il 

avait eu des titres, des armes, mais que, réduit à un état 

de gêne, il se défaisait d'un luxe inutile, pièce à pièce, en 

faisant disparaître les signes de sa grandeur passée. 

Or, un jour du mois de mai dernier, il apporte à ven-

dre une petite cuillère à café pour laquelle il renouvela 

ses explications. Malheureusement pour lui, cette cuillère 

était marquée au poinçon nouveau de la Monnaie, ce qui 

indiquait que c'était de l'argenterie neuve pour laquelle 

il aurait fallu au moins inve.iler une nouvelle fable. M 

Bar mit le commissaire de police dans la confidence des 

scrupules que cette circonstance faisait naître dans son 

esprit, et Barbier fut arrêté. 
Aujourd'hui, sur le réquisitoire de M. l'avocat-général 

Jallon, et malgré les efforts de M" Debray, son défenseur, 

il a été condamné à deux années de prison. 

de ce danger, ajoute les réflexions suivantes, qui peu-

vent également recevoir leur application à ce qui se 

passe dans la capitale : 

» Les Monts-de-Piété semblent n'avoir été créés que 

pour organiser légalement le recel. Pour la troisième 

fois, depuis quelque temps, nous voyons comparaître 

comme témoin dans des affaires de vol un commission-

naire au Monl-de-Piété de Valenciennes, le sieur Bou-

genies, dont la déplorable facilité à recevoir les objets 

dont il ignore l'origine semble servir'd'encouragement aux 

voleurs domestiques. M. le président lui place devant 

les yeux les dangers de sa conduite. Les commission-

naires au Mont-de-Piélé, lui dit-il, sont investis de fonc-

tions qui peuvent être dangereuses ou utiles, suivant la 

manière dont ils exercent; utiles, s'ils se bornent à re-

cevoir discrètement les gages que les malheureux leur 

confient pour obtenir un secours momentané; leur inter-

médiaire est funeste quand ils exercent leurs fonctions 

sans circonspection ou sans intelligence. Vous avez déjà 

mérité de ma part de sévères reproches, que je réitère 

aujourd'hui; que je ne sois plus obligé de les renouveler 

à l'avenir : retirez-vous. Le témoin s'assied, on passe à 

l'audition des autres; il résulte de leurs dires qu'une do-

mestique nommée Sylvie Denis, ayant dérobé à ses maî-

tres une paire de draps, l'a engagée chez le sieur Bou-

genies; celui-ci l'a reçue sans s'informer de leur origine. 

Sylvie Denis est condamnée par défaut à six mois de 

prison. » 

— L'horrible drame de Fualdès, qui a reparu à certains 

intervalles sur la scène, par l'intermédiaire de quelque ac-

teur oublié ou inconnu, vient encore de se rappeler à 

notre souvenir. On a arrêté l'autre jour à Bazas, et on a 

conduit à Bordeaux, une sorte de Bohémienne qui avait 

exercé dans notre ville tous les genres d'une industrie 

équivoque. 

Les recherches faites par la police au sujet de cette mal-

heureuse ont bientôt fait découvrir qu'elle était la propre 

fille de la Bancal, la complice de Jausion et des autres as-

sassins de Fualdès. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— NORD (Valenciennes). — Nous avons souvent si-

gnalé les facilités coupables que donnaient aux voleurs 

les commissionnaires au Mont-de-Piété. L'Echo du 

Nord, rendant compte d'une affaire jugée par le Tri-

bunal de Valenciennes, et qui offre un nouvel exemple 

PARIS , 20 OCTOBRE. 

— L'Académie des sciences morales et politiques a en-

tendu avec un vif intérêt dans sa dernière séance la lec-

ture d'un Mémoire de M. le docteur Loir sur la nécessité 

de faire faire à domicile la constatation des naissances. 

Nous nous sommes déjà occupés du projet de M. Loir et 

nous avons signalé les avantages sérieux qu'il présentait 

en remplaçant par une constatation dont le mode serait 

laissé à l'administration municipale la présentation des 

enfans nouveaux-nés à la mairie, dans un moment où 

le déplacement peut leur être si funeste. Il paraît que M. 

le maire de la ville de Douai a eu l'heureuse idée de 

tenter un essai de ce projet et qu'il a obtenu de fort bons 

résultats. Cette tentative déterminera sans doute le con-

seil-général de la Seine à presser la réalisation des vœux 

qu'il avait exprimés l'année dernière à ce sujet., 

— Deux jeunes femmes de dix-huit et vingt-quatre 

ans, faisant partie de ces rentières dont le quariier No-

tre-Dame-de-Lorette a révélé tout à coup l'existence et la 

fortune, venait rendre compte aujourd'hui devant la po-

lice correctionnelle d'une petite escapade que l'on peut 

appeler une gentillesse dans le quartier Breda, mais que 

l'on nomme uuvol dans le quartier du Palais-de-Justice. 

L'une de ces demoiselles lance sur le plaignant tout 

le feu de ses grands yeux noirs ; l'autre, dont les yeux 

sont trop doux pour se courroucer, se contente de lui 

faire des grimaces qui laissent voir les plus jolies dents de 

France et de Navarre. 

Le plaignant, Anglaisd'origine, se nomme Crompton. 

Il dépose de la soustraction dont il a été victime : 

« C'était vers la fin de septembre, dit M. Crompton. Un 

dimanche , j'étais couché depuis environ une heure, 

quand on frappe à ma porte. Je demande : Qui est là? •— 

C'est moi, mon voisin, me répond une petite voix que je 

reconnais pour être celle de M 11' Joséphine. Je vais ou-

vrir, et j'aperçois en effet M 11' Joséphine avec M"' Héloïse, 

son amie, qui demeure avec elle. — Mon petit voisin, 

me dit mademoiselle Joséphine, nous n'avons pas de 

bougie ; voulez - vous bien nous en prêter une ? — 

Je les fais entrer, et je cherche des allumettes ; pendant ce 

temps je crois entendre que l'on touche à mon pantalon, 

qui était déposé sur un fauteuil. Dès que j'ai donné de la 

lumière à ces demoiselles et qu'elles sont rentrées chez 

elles, je vais prendre mon pantalon, je cherche dans la 

poche, et je vois qu'il me manque sept pièces d'or, dont 

cinq louis et deux guinées. Je vais aussitôt frapper chez 

mes voisines, elles ne me répondent pas ; je leur dis 

qu'elles viennent de me voler, et que si elles ne m'ouvrent 

pas je vais réveiller toute la maison et les faire arrêter. 

La porte s'ouvre, et je demande compte à ces demoi-

selles des sept pièces d'or qui me manquent. Elles com 

mencent par nier \ enfin M"* Héloïse me dit : « Tenez," 

voilà une pièce surce fauteuil; vous venez sans doute de la 

laisser tomber là, et vous nous accusez. — Ce n'est pas 

seulement une pièce qui me manque, leur dis-je, mais sept 

pièces : et il me les faut, où je vous fais arrêter. » Apres 

avoir longtemps hésité ou me rend trois pièces, ce qui 

faisait quatre : « Encore, encore, mesdemoiselles ; il en 

manque trois. » J'eus beau prier, menacer, leur dire, 

dans l'espoir de les décider, que cet or n'était pas à moi, 

qu'il appartenait à la maison de commerce où je suis 

employé, et que je serais compromis si je ne pouvais le 

représenter, elles refusèrent obstinément de me rendre 

les trois autres pièces. Alors je les ai enfermées dans leur 

chambre, j'ai été prévenir le concierge, chercher la garde, 

et ces demoiselles ont mieux aimé se laisser arrêter que 

de me rendre mes trois pièces. 

M. le président : D'après ce que vous venez de dire, ce 

serait la fille Héloïse qui vous aurait volé, et la fille José-

phine n'aurait rien pris. 

Le témoin : C'est vrai, Monsieur; je connaissais M"* 

Joséphine depuis quelque temps, elle était venue chez 

moi plusieurs fois, et jamais elle ne m'a rien pris. 

M- le président : Que vous ont-elles dit en vous remet-
tent les trois pièces ? 

Le témoin : M"' Héloïse m'a dit : « Ecoutez, mon pe-

tit voisin, nous avons voulu vous faire une petite niche ; 

je croyais ne vous prendre que de l'argent blanc ; mais 
c'était de l'or : le voilà ! » 

M. le président : Etes-vous bien sûr qu'il y avait sept 
pièces d'or dans votre poche ? ^ 

Le témoin : Parfaitement sûr. 

M. le président : Cependant on a fait de minutieuses 

recherches dans la chambre de ces demoiselles, et l'on n'y 
a rien trouvé? 

Le témoin : C'est vrai ; mais on les a conduites au po3te 
sans les avoir fouillées. 

Deux témoins, un locataire de la maison et le concier-

ge, viennent déposer dans le même sens; mais tous deux 

n'ont connu les faits que par la déclaration du sieur 

Crompton, et ils ne peuvent dire quelle était la somme 

(pie contenait la bourse du plaignant. 

M. le président : Fille Joséphine, pourquoi vous êtes-

vous introduite chez le sieur Crompton à une heure du 
matin? 

La fille Joséphine : Le matin, M. Crompton m'avait dit : 

«< Viens ce soir dans ma chambre, nous jouerons aux do-

minos et nous boirons du punch. » Ayant été attardées 

par la pluie, nous sommes rentrées très tard, mon arme 

et moi, et je n'avais pas du tout l'intention d'entrer ( liez 

M. Crompton ; mais il nous entendit monter et nous ap-

pela. Je restai chez lui un quart-d'heure ; il n'y avait pas 

de lumière ; pendant ce temps, Héloïse s'assit sur un tau-

teuil. Quand nous fûmes rentrées, il arriva comme un lu-

rieux en disant que nous l'avions volé. Je ne savais pas 

ce que ça voulait dire. Alors, Héloïse me dit: « Je ' ul al 

pris deux pièces de 20 sous ; je vas les lui rendre, à ce 

cancre-là. » Alors elle prit les deux pièces qu'elle avait 

mises sur le secrétaire et s'aperçut que c'était de 1 or. 

Mais M. Crompton prétendit qu'on lui avait pris sept pie-

ces d'or, et il nous fit arrêter. 

La fille Héloïse fait les mêmes réponses. « H entra chez 

nous comme un possédé, dit-elle; il prétendait que je lui 

avais pris 150 francs. Il tenait un poignard pour me faire 

peur; mais on ne m'effraie pas comme ça. » 

M. le président : Vous avisz pris des pièces d'or dans 

son pantalon. 

Héloïse : Je m'étais assise sur un fauteuil; je sentis des 

pièces de monnaie sous moi; je crus que c'étaient des 

pièces de 20 sous. Tiens, que je me dis, je vais lui en 

prendre deux, et demain je lui offrirai l'absynlhe avec son 

argent. Aussi je fus bien étonnée quand il me dit : «Vous 

m'avez volé 100 francs. » Je me mis à rire. « C'est très 

sérieux, me dit-il. — Alors, lui dis-je, si vous ne plaisan-

tez pas, nous allons voir. » J'allai dans une pièce à côté, 

je pris à làtons les deux pièces que j'avais placées sur le 

secrétaire, et je vis que c'était de l'or. Je les lui remis. 

« Il en manque encore deux, dit-il. — Vous vous trom-

pez, lui dis-je; elles sont peut-être tombées dans votre 

chambre; allons chercher. » En effet, nous trouvâmes 

dans sa chambre une pièce d'or sur un fauteuil et u ne au-

tre dans sa bourse. 

M. le président : Le témoin a déclaré que c'était dans 

votre chambre qu'il avait trouvé une pièce d'or sur un 
fauteuil. 

Héloïse : Il ment comme un Anglais qu'il est. 

M. le président : Ensuite d'après votre compte, nous 

ne retrouvons que quatre pièces, et le sieur Crompton dé-
clare qu'il lui en a été pris sept. 

Héloïse : Je vous jure que je n'ai pris que deux pièces, 

croyant prendre deux pièces de vingt sous. 

M. le président : Vous aviez toujours eu tort de pren-

dre deux pièces de vingt sous. 

Héloïse : J'ai eu tort parce que c'est un Anglais et que 

les Anglais sont mauvais ; un Français n'aurait pas lait 
une chose comme ça. 

M. Amédée Boussel, avocat du Boi, soutient la préven-

tion, qui est combattue par M" Duiand de Valley. 

Le Tribunal, en ce qui touche la fille Joséphine, attendu 

que les faits de soustraction ne sont pas suffisamment éta-

blis, la renvoie de la plainte et condamne la fille Héloïse à 
trois mois d'emprisonnement. 

Héloïse, au comble de l'exaspération : Trois mois pour 
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une horreur d'homme pareille!... Tu me paieras ça, va, 
vieux gueux ! 

— Deux ouvriers, Merri et Marie, étaient occupés à 

creuser un puits ; un éboulement eut lieu, Marie tomba 

au fond du puits et se blessa grièvement. Conduit à l'hô-

pital Cochin, on lui donna tous les soins q*e son état né-

cessitait. La femme Mésange, qui portait à ce malheu-

reux un vif intérêt, s'adressa au nommé Raingeval, infir-

mier de la salle où Marie avait été déposé, et le pria de 

venir la prévenir bien vite si l'ouvrier venait à mourir. 

Le lendemain Raingeval se présenta chez la femme 

Mésange, et, la larme à l'œil, lui annonce que Marie est 

mort il y a quelques heures, puis il lui demande 4 fr. 50 c. 

pour faire enregistrer le décès. La femme Mésange n'a-

vait pas d'argent, et elle adressa l'infirmier au sieur Mer-

ri, camarade du défunt, qui remit 5 francs à Raingeval, en 

lui disant : « Tenez, mon garçon, il y aura 10 sous pour 
boire. » 

Bientôt la femme Mésange apprit que Marie n'était pas 

encore mort quand Raingeval était venu lui annoncer cet 

événement; qu'il n'avait rendu le dernier soupir que le 

lendemain à cinq heures du matin, et qu'en tout cis, ja-

mais les hôpitaux ne faisaient payer un sou pour l'enre-

gistrement des décès. Justement indignée , elle porta 

plainte, et Baingeval comparaissait aujourd'hui devant la 

police correctionnelle, sous prévention de vol. 

M. le président : Quand vous vous êtes présenté chez 

la femme Mésange pour lui faire part du décès de Marie, 

vous n'étiez plus infirmier de l'hôpital Cochin : vous aviez 
été renvoyé. 

Le prévenu :Non, Monsieur ; j'étais toujours infirmier; 

seulement j'avais une permission de sortie. 

M. le président : Marie n'était pas mort quand vous 

êtes venu annoncer son décès à la femme Mésange; il 
n'est décédé que le lendemain matin. 

Le prévenu : Je savais bien qu'il n'irait pas loin ; com-

me infirmier, je suivais ordinairement la visite des méde-

cins et je me connaissais un peu à tout ça. D'ailleurs, le 

docteur avait dit le matin : « Voilà un pauvre diable qui 

n'ira pas loin. » Deux ou trois fois dans la journée, j'avais 

été le regarder, et aux grimaces qu'il faisait, j'avais bi n 

vu qu'il n'en avait plus guère que pour vingt-quatre heu-

res. Quand on a de l'habitude, il n'y a rien de facile com-

me ça ; aux grimaces d'un malade, je vous dirai combien 

de temps il a encore à vivre, et je ne me tromperai pas de 

douze heures. Pour lors, je me suis dit : Ce pauvre gar-

çon-là n'y sera plus demain matin ; j'ai une per mission 

jusqu'à demain soir cinq heures ; je ne pourrai pas aller 

prévenir M"" Mésange, puisque je ne serai pas là quand il 

mourra ; je vais aller lui dire que tout est fini ; ça ne le 

fera pas mourir plus vite et ce sera la même chose pour 
cette brave femme. 

M. le président : Tout cela est odieux ; mais pourquoi 

avez-vous demandé 4 fr. 50 c. pour l'enregistrement ? 

Leprévenu : C'est faux ! M'"* Mésange m'avait promis 

de m'indemniser de ma peine quand je viendrais lui faire 

part du décès, et c'est pour m'indemniser que M. Merri 
m'a donné les 5 fr. 

Le sieur Merri, appelé comme témoin, affirme que 

c'est pour l'enregistrement du décès que Baingeval a de-

mandé 4 fr. 50 c, auxquels il a bénévolement ajouté 50 
centimes de pourboire. 

Le Tribunal condamne Baingeval à quatre mois d'em-
prisonnement. 

— Trois suicides viennent d'avoir lieu successivement 

dans le bois de Boulogne. Le premier, par une arme à feu. 

Un promeneur solitaire s'étant enfonce dans une des al-

lées qui coupent les avenues principales, aperçut une 

masse immobile. Il s'approcha et vit, dans une mare de 

sang, un individu qui s'était fait sauter la cervelle à l'aide 

d'un pistolet de gros calibre tombé près de lui. Ce mal-

heureux avait la figure emportée et était méconnaissable. 

Le second s'était donné la mort par strangulation. Un 

employé des Postes, se promenant dans une petite allée 

de sapins, près du rond royal, aperçut un corps suspendu 

à une branche. Il s'empressa de couper la corde ; mais le 
suicide était consommé depuis la veille. 

Le troisième suicide s'est accompli à l'aide d'un moyen 

épouvantable, et qui annonce chez son auteur une grande 

résolution et un bien grand courage. La victime s'était 

enfoncé dans les narines des morceaux de bois p jintus à 

l'extrémité, et avait pénétré avee force dans les fosses 

nasales jusqu'à ce qu'elle eût rencontré le cerveau. Alo, s 
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sairç une somme de 130 francs qui lui restait sur crit, 
qu il avait retirée de sa vente 

ment l'apprenti se les était procurées ; celui-i com-

l'aïlleurs 

— Voici un vol d'invention nouvelle auquel on pourrait 

donner le nom de vol à la dent. 11 y a quelques jours un 

jeune homme d'asssz bonnes manières se présente cta 

M. C..., chirurgien dentiste, place du Paiais-Royal.Aprè 

avoir attendu quelque temps dans l'antichambre, dont il 

parut examiner en connaisseur les tableaix, il fut intro-

duitdansle cabinet. Là il expliqua au dentiste qu'éprou-

vant de vives douleurs qui le privaient de tout sommeil, 

il s'adressait à lui pour en obtenir quelque baunp, quel-

que mixion qui put lui procurer un peu de calme. L'ha-

bile dentiste, après avoir examiné la dent, qui paraissait 

faire si vivement souffrir ce jeune homme, lui expliqua 

que le seul moyen d'obtenir, non pas du soulagement, 

mais une guérison complète, était de la faire arracher; 

mais le jeune homme repoussa cette ouverture ; il dit au il 

ne pourrait jamais se résoudre à subir une opération dont 

l'idée seule la faisait frémir Enfin, après une conférera 

qui se prolongea plus que d'ordinaire, le jeune homnn 

retira en assurant qu'il aimait encore mieux garder M 

mal que de se conformer au conseil qui lui était donné. 

Hier, dans la matinée, le même jeune homme revint: 

* Je suis prêt à en passer par tout ce que vous vpudn 

docteur, dit-il ; je n'ai pas fermé l'œil depuis que je HÉ 
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moins possible, car, je vous en préviens, une égrati 

gnure me fait trouver mal. J'ai horreur du sang: la w 
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vouloir regarder de nouveau la dent avant de prendre 

outil pour l'extirper, il lui fit ouvrir la bouche. Aussitôt .» 

dent était enlevée. Mais alors il se passa une scène 
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denrées et que notamment il fût, à l'instar oe ce qui 

existe dans d 'autre3 villes, interdit aux revendeurs de 

r' 1 hier que le Conseil exécutif s'est occupé de cette pé-

Von couverte de nombreuses signatures. Le Conseil, 

' uvant sans doute que la défense sollicitée n'était guère 
U

°mpaiible avec le principe de la liberté du commerce 

lé dans la constitution, et qu? d'ailleurs une pareille 

mesure pouvait même avoir un effet tout opposé à celui 

mie s'en promettaient les pétitionnaires, a décidé qu'il n'y 

avait pas lieu d'y faire droit. Mais il faut ajouter que le 

souvent ;ment avisa en même temps à différentes mesures 

dans le but de prévenir autant que possible le renchérisse-

ment des grains et au
!
res denrées, et de procurer du tra-

vail à la classe pauvre. 

La décision du gouvernement sur la pétition en ques-

tion a été d'autant plus vite connue, que les séances du 

Conseil exécutif sont maintenant publiques. 

Ce matin, environ vers les dix heures, un attroupe-

ment a commencé à se former sur le marché, voici à quelle 

occasion : une femme ayant voulu faire sa provision de 

pommes de terre, un marchand forain avait de suite ache-

té toute la provision du vendeur. La rumeur s'est bien 

vite propagée dans la b isse classe. La police a voulu in-

tervenir, mais elle n'a pas été écoutée, et comme elle n'é-

tait déjà plus en mesure pour agir de rigueur, on a voulu 

la renforcer d'une vingtaine de recrues ëe milices qu'on a 

fait avancer à la baïonnette vers l'attroupement; mai* 

cet'e force était encore insuffisante pour imposer à la foule 

qui s'était accrue de minute en minute. On commençait à 
lancer des projectiles sur la troupe qui dut bien vite se 

retirer. Cette retraite, qui était commandée par la pru-

de ce, fut un nouvel encouragem°nt pour les émeutiers, 

qui commencèrent alors par mettre au pillage deux char-

gemens de pommes et à bris- r les voitures qui devaient 

les transporter. Lap.ilice était cependant parvenue à se 

saisir de l'un des principaux mutins, mais la foule se 

porta alors au corps de-garde de la gendarmerie, délivra 

le prisonnier et l'emporta en triomphe. 

Les éaseutiers se dirigèrent ensuite sur plusieurs points 

avec des manifestations hostiles contre certains boulan-

gers qui étaient accusés d'avoir tenu des propos inconsi-

dérés; cependant ils n'ont causé de dégâts que chez l'un 

d'eux qui s'était montré hostile à la pétition dont nous 

avonsîparlé ; au surplus, ce dégât a été peu considérable, 

car on s'est borné à briser ses vitres Celui qui a couru le 

p'usde danger est le passementier Jecker, rue du Marché, 

qu' passe pour être partisan des jésuites; mais grâce à 

I interventioa énergique de quelques citoyens courageux, 

et notamment d'une troupe d'étudians, on est parvenu à 

empêcher un désordre plus grave. Là comme ailleurs 
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et celui des témoins de plus de 1100. On calcule que là 

Cour royale, en tenant par semaine six audiences, cha-

cune de huit heures, aura besoin, pour terminer l'affaire, 

d 'Six mois au moins, et peut-être de sept à huit mois. 

On a reconnu qu'un tel procès, avec la procédure 

écue telle quelle existait naguère devant les Tribunaux 

criminels de la Prusse orientale, aurait duré cinq ans, et 
même davantage. n ' 

La longueur du procès en question commence à effrayer 

e gouvernement, et l'on assure positivement que, dans 

le dernier conseil des ministres, il a été question de 

propo er au roi de borner les poursuites aux personnes 

qui ont pris une part très active à l'insurrection, et de 

remettre en liberté tous les autres prévenus. 

Cette mesure a été, dit-on, vivement appuyée par les 

ministres de la justice, de la guerre et de l'intérieur ; ce-

lui des relations extérieures l'aurait combattue, et les au-
tres ministres se seraient montrés indécis. 

M. Joseph Oppenheimer, un des jeunes avocats les plus 

distingués de Berlin, vient de partir pour Cologne, afin de 

se charger de la défense de son frère, l'avocat Jacques 

Oppenheimer, qui est détenu dans cette dernière ville, 

comme impliqué dans l'affaire de la soustraction de la cas-
sette de M"* de Meycndorff. 

— ANGLETERRE (Londres), 13 octobre. — M. le cheva-

lier Courtilde de Pérez, âgé de cinquante ans, ancien of-

ficier de don Carlos, et réfugié à Londres, avait dîué 

avant-hier chez un de ses amis intimes. Le repas s'était 

terminé par des libations copieuses et réitérées en l'hon-
neur du comte de Montemolin. 

Le lendemain matin, à onze heures les personnes de la 

maison qu'il habitait ne le voyant point paraître, ont 

conçu de l'inquiétude. L» porte de sa chambre à cou-

cher étant fermée au verrou, il a fallu l'enfoncer, et le 

chevalier espagnol a été trouvé mort dans son lit. 

Des bruits d'empoisonnement s'éiant répandus, les con-

jectures les plus bizarres en avaient été la suite ; mais 

on n'a trouvé dans la chambre du défunt aucune espèce de 

fiole ou de papier contenant du prison, et l'autopsie n'a 

présenté au ;une trace de mort violente. Tout annonce 

qu'il a été frappé d'apoplexie foudroyante, ainsi que l'a 
déclaré le jury d'enquête. 

Après l'interrogatoire de M. Brutinel qui rejette toute 

l'accusation sur son gendre, Adolphe Rodolphe, domesti-

que factotum de M. Chénié, est appelé. 

Etant allé au mois de décembre dernier, dit-il, chez M m * Li-
vaillant, je ris connaissance de sa femme de chambre qui est 
née comme moi eu Allemagne. La femme de chambre me fit 
part, le i7 décembre, que sa maîtresse avait conçu le projet 
aVni oisonner M"" Chénié. Elle avait chargé sa femme de 
chambre de m'en parler comme venant de sa part, disant que 
c'était pàr l'intérêt qu'elle prenait à sa maîlrcsse, vu qu'elle ne 
pourrait être heureuse que si M™' Chénié venait à mourir. 
Elle niç dit cela pour savoir comment je m'y prendrais si 
j étais content d'exécuter le crime, Alors Je dis à Mimi : « B 
faut tacher de la détourner de semblables projets, car il se-
rai' dommage de perdre une dame aussi jeune et aussi belle. » 

répondit qu'elle avait fait toutes les observations qu'une Mimi 
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VA1MÉTES 

SOUVENIRS SUN STÉNOGRAPHE. 

PROCÈS! DE M"' LEVAILLANT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier. ) 

" Levaillant ayant enfin repris ses sens, a répondu 
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aux questions pressantes de M. le président sur la sincé 

rité des premiers aveux écrits spontanément par elle : 

M°" Levaillant : Quand j'écrivais tout cela j'espérais que 
l'amitié nous avait servis : mais les malheureux n'ont plus 
d'amis!... Je vous demanderai la permission d'accuser mon 
mari le moins possible, car ce sont des coups de poignard que 
je me donne dans le coeur... J'ai fait beaucoup de démarches 
inconsi iérées ; j'ai été poussée, excitée par des domestiques 
qui cherchaient à me perdre. 

D. Est-ce vous qui avez dit en confidence à Mimi que vous 
vouliez vous défaire de votre belle-mère? — B. Certainement 
ji ne l'ai pas dit. Mimi disait sans cesse que M. Levaillant 
mourrait de douleur à cause de la dureté de sa mère. Elle me 
tira lescartes;e!lemefit voir mon mari dans un lombeau (le dix 
de pique), el me dit que si je ne prenais pas une bonne réso-
lution il mourrait. 

D. Vous avez fait venir Rudolphe chez vous? —R. Je ne l'ai 
pas fait venir : il fréquentait la maison pour courtiser Mimi. 
Quand il vernit ou parlait de ces projets comme de choses en 
l'air, sans penser qu'il fusssnt jamais exécutés. 

D. N'avez-vous pas fabriqué vous-même du vert-de-gris, en 
faisant infuser de la monnaie de cuivre duns du vinaigre et 
j,,

 se
i? — R. Elle ne pourra prouver cela : c'est une inven-

tion infâme. 
D. N'avez-vous pas mis une partie de ce vert-de-gris dons 

les haricots que devait manger Mimi ? — B. Jamais une sem-
blable idée ne m'est venue. 

D. C 'pendant Mimi vous a fait des plaintes à ce sujet; vous 
lui avez répondu en riant que vous n'aviez eu aucun projet de 
lui faire du mal, et vous avez ajouté : « Si une petile quantité 
de vert-de-gris occasionne des vomissemens, jugez de ceque 
produirait une plus grande quantité!» — R. Jamais je n'ai dit 
cela jamais il n'en a été question entre nous. 

D. N'avez-vous pas écrit une lettre à votre père pour le prier 
devons envoyer du poison?—R. Non, Monsieur. 

P. N'èles-vous pas allée à la poste chercher une lettre à vo-
tre adresse, j.osle restante?—R. Oui, Monsieur. J'avais écrit à 
mon père, sur un brouillon prép iré par M. Levaillant, une 

lettre où je parlais des chagrins que me faisaient éprouver le 
besu-père et la mère de mon mari. D'après les conseils de M. 
Levaillant, j'allai à la poste retirer la réponse à cette lettre. Je 
fus étonnée en ne reconnaissant pas l'écriture de mon père 
sur l'adresse. Il y avsit dans la lettre deux petits paquets, 
renfermant l'un de l'opinm, l'autre de l'arsenic. 

D. Cette lettre ne contenait pus d'écriture?—R. Non, Mon-

sieur. , , ... ■<> ,» i 
1). Vous êtes allé la chercher avec Mimi :— n. Je ne sortais 

jamais sans elle. . . 
D. Vous êtes convenue avec Rodolphe que le poison devait 

être'mis le 1" janvier au soir, dans le mare tiré au clair, du 
café dont on se servirait le lendemain pour déjeuner. Les lé 
moins déclarent qu'on avail choisi l'instant où seraient chez 

M"" Chénié, ses deux petites filles, auxquelles on pouir it attri-
buer cet événement? — B. C'est encore une infamie qui n'est 
jamais entrée dans ma tôle. 

D N'avez-vous pas dit à Budoiphe que lorsque M. et M— 
Chénié se débattraient, on l'enverrait chercher un médecin et 
qu'il fallait qu'il restât bien longtemps en route pour que 
dans l'intervalle l'empoisonnement fit son effet' — R. Jamais 
il n'entra de pareilles atrocités dans ma tète. 

D N'a-t-il pas été question d'un divorce entre Lefaillant et 
vous

9
 Dans un temps où mon mari s'est excessivement mal 

comporté, mon père voulut m'obliger à divorcer, disant que si 
je ne le faisais pas, il me déshériterait. 

D. Vous convenez que vous avez donne a Rudolphe 35 fr. ? 

— R. Oui, Monsieur. , „, „ 
D Vous lui avez promis une autre recompense 7 — K. Mon 

mari avait dit qu'il donnerait bien dix mille trancs pourêtie 

débarrassé de sa mère; moi j'ai pron 
dolphe paraissait si dispose, qu il n 

Ug
D* Dans la soirée du 1" janvier, vous êtes allée trouver Ro-

dolphe dans le jardin de la rue d'Enfer ; ii vous a tari un si-
tuai et vous êtes sur-le-champ sortie de lubie et vousètesabee 
Te re oindre dans le pavillon. Rudolphe s'est plaint amèrement 

. . . • ..V-...0 ovr., faite sur Mimi ? — R. Je ne sais 

domestique a droit de faire à sa mal resse; qu'au contraire, 
M'" Levaillant non seulement les avait rejetées, mais qu'elle 
lui avait répondu : « Si vous n'avez que de> bêtises comme 
cela h me dire, vous ferez mieux de rester tranquille dans vo-
tre chambré. » Le soir, M m ' Levaillant étant rentrée, s'informa 
de quelle manière j'avais accepté ses propositions. Mimi dit 
que je n'avais ni accepté ni refusé. Le 22, Mimi m'écrivit une 
lettre où elle marquait que c'éuit le jour de la grande confi-
dence, et que je ne devais pas manquer de venir le 23 au 
matin. 

Sur ces entrefaites, M
m

* Chénié m'ayant demandé pourquoi 
je sortais si fréquemment, je fus obligé de lui dire pourquoi, 
et que l'on tramait quelque chos ; contre elle. Je lui deman-
dai la permission d'éclaircir le fait, elle y consentit. 

Le 22, en arrivant chez M""' Levaillant, je la trouvai qui tra-
vaillait à une petite table. « Ah ' dit-elle, te voilà Rodolphe! 
(c'était la première fois qu'elle me tutoyait) j'ai une confi-
denca à te faire. » Je dis : « Madame, je suis prêt à vous obéir. 
— Hé bien ! ajoula M"" Levaillant, Mimi t'a parlé deme rendre 
le service d'empoisonner M me Chénié. » J'ai frémi à ce mot, 
j'ai appuyé mon coude sur la table, mon menton dans la main. 

M"" Levaillant partit d'un grand éclat de rire. « Tiens, dit-
elle, Mimi, regarde donc Rudolphe qui réfléchit; ce n'est pas 
l'embarras, il a raison, car s'il refuse, j'attendrai la saison 
des fraises, et je viendrai à bout de faire la chose moi-même. » 
La voyant déterminée, et me trouvant trop avancé pour recu-
ler, je fii semblant de tomber d'accord, n Ce n'est pas, lui dis-
je, manque décourage, mais ceci demande réflexion... Primo 
d'abord, il ne suffirait pas d'empoisonner M mc Chénié, c»r avant 
d'entreprendre celte histoire, il est bon que vous sachiez que 
Mmc Chénié a donné tout en mariage à son mari ; sou argente-
rie, le linge, les meubles, tout est marqué »u nom de M. Ché-
nié; il n'y aurait donc que l'argent comptant et les bijoux de 
madame, ce qui est très peu de chose, et ne vaut guère la pei-
ne... — lié bien ! dit-elle, il faudrait donc les empoisonner tous 
deux. — Voilà, lui dis-je, une bonne idée. » 

Cette dame me dit encore : Vous n'uvez rien à craindre, j'ai 
ici un livre qui contient l'histoire de M m " de Brinvilliers, toutes 
les personnes qui ont été à l'échafaud par suite d'actions sem-
blables n'ont péri que par faute de courage. Il n'est pas im-
possible qu'on vous arrête pendant quelque temps après l'em-
poisonnement de vos maîtres; il suffit qu'en prison vous ayez 
de la fermeté, il ne faut pas surtout oublier que les murs ont 
des oreilles; il faudrait aussi vous défier des moutons que 
l'on renfermerait avec vous, et qui vous tireraient les vers du 
nez, sous prétexte de vous conseiller. 

J'allai rendre à M"1 * Chénié ce que j'avais entendu. Le même 
soir, M me Levaillant me dit qu'elle recevrait ce poison dans la 
journée du 27. Le 28 était un vendredi, je pensai qu'elle ne 
ferait rien ce jour-là, parce que j'avais appris de Mimi que 
M"" Levaillant a un préjugé contre le vendredi, et ne veut com-
mencer aucune affaire ce jour-là. 

plus bas, parce que si on l'entendait elle serait une femrn^ 
perdue. Le domestique la rassura en disunt qu'elle n'a va i 
rien à craindre : « Vous savez, dit-il, qu'il n'existe personne 
dm s cette partie du bâtiment. » Le domestique lui demanda 
ensuite si elle persistait dans son projet. Je n'entendis pas la 
réponse, maiscelle du domestiqua me fit croire qu'elle avait 
répondu oui. « Eh bien ! lui dit-il, si vous êtes décidée, vous 
savez que j'ai promis de sacrifier ma vie pour vous, et vous 
pouvez compter sur mon dévoûment... Mais monsieur voire 
mari est-il instruit de votre projet? Vous m'avez promis 200 
louis pour empoisonner M. el M"" Chénié ; comme vous ne 
pouvez pas me donner ces 200 louis, voire mari voudra-t-il 
me les payer ? » Elle a répondu : « Mon mari ne connaît pas 
m m projet; quant aux 200 louis, vous pouvez être tranquille, 
et compter sur ma reconnaissance. — Ce n'est pas, ajouta 
Budoiphe pour ma vie que je crains, parce que je vous suis 
dévoué; ce qui me fait de la peine c'est l'empoisonnement de 

Mimi ; vous l'avez empoisonnée dans des haricots. — Pour-
quoi en a-t-elle merigé, dit tout bas Mmc Levaillant; au sur-
plus mon intention n'élait pas de l'empoisonner, mais de 
■n'assurer de l'effet du poison. » J'affirme avoir entendu cette 
réponse. 

M"" Levaillant : Si M. Bouvard n'avait pas l'intention de 
me perdre, jamais de la vieil n'aurait dit cela, parce que cela 
n'a pas été dit. J'ai dit à haute voix : « Rendez-moi la boîte, 
je renonce à tout. » 

M. le président f.it remarquer que la déposition de M. Bou-
vard est infiniment plus détaillée que celle de M. de Saint-Au-
laire qui placé tout auprès de lui, n'en a pas entendu autant. 

M. de Saint- Aulaire : Il y a une bonne raison pour cela. M. 
Bouvard est accoutumé à faire ses observations l'œil à la lu-
nette et l'oreille au pendule. U peut avoir un moyen d'eulendre 
mieux que nous. 

M. Bouvard : Cela peut être. 

M. Giraudet, qui avait passé des fonctions de chef du 

parquet au Tribunal criminel de Versailles à celles d'avo-

cat-général près la Cour impériale de Paris, a soutenu 
énergiquement l'accusation. 

M* Couture, qui était alors dans toute la forci et dans 

tout l'éclat de son talent, a plaidé avec beaucoup de verve 

et d'habileté la cause de la principale accusée. 

lus 

Ces paroles de Rudolphe excitèrent un mouvement gé-

néral dans l'assemblée : on remarqua que le procès de 

M" Levaillant commença un vendredi, et l'accusée elle-

même sembla pâlir d'effroi. 

Je remis donc la chose au 29, continue Budoiphe, mais le 28, 
je suis allé chez M. d'Aubigny, marchand de vins, rue de 
Bourgogne, et le priai de me servir de témoin pour un entre-
tien qui aurait lieu chez M"" Levaillant. Il y consentit. Le 
lendemain, je conduisis Daubigny chez M*1" Levaillant. La 
femme de chambre l'a placé dans un cabinet d'où il pouvait 
voir à travers la serrure et entendre tout ce qui se disait dans 
le salon. Daubigny a vu M'*" Levaillant me remettre les deux 
paquets d'opium et d'arsenic, en disant qu'elle était résolue 
plus que jamais à faire empoisonner par moi M. et M"" Ché-
nié. Je me suis en allé fort content d'avoir reçu 33 francs à-
compte sur 200 louis. J'ai remis la boîte et l'argent entre les 
mains deM me Chénié, qui m'a dit le 31 décembre, d'aller faire 
ma déclaration à la préfecture. 

Dans la soirée du d" janvier, M"' Levaillant vint avec une 
chandelle dans le pavillon du jardin près de la chambre où 
MM. Bouvard et Saiut-Aulaire étaient cachés. M™" Levaillant 
me dit en parlant des petites filles de M"1 " Chénié : « Ces peti-
tes mâtines ne sont pas venues ; il faudrait remettre la partie 
à un autre j ur. » Je lui répondis : « Madame, ce n'est point 
de cela qué j'ai besoin de vous parler; vous savez combien 
j'étais voué à vous tendre service. Néanmoins vous m'avez 
irompé, puisque vous avez empoisonné Mimi, qui est sur le 
point de devenir ma femme ; jamais je ne vous pardonnerai 
ce'a. — Pourquoi, dit-elle, Mimi c-t-elle mangé de ces hari-
cots?—Mais ils étaient empoisonnés ! » m'écriai je. Eu ce mo-
ment un d< s témoins fit du bruit en marchant sur le sable. Ce 
fut un trait de lumière pour M"" Levaillant. « Rudolphe, me 
dil-elle, qui aurait cru que vous me perdiez?.,. Rendez-moi 
la boîte, je renonce à tout.—Il n'y a .personne ici, répliquai-je; 
vous n'êtes pas perdue, rassurez-vous. » Elle court à la porte 
pour sortir ; je lui barre le passage. Elle se jette à mes genoux 
en s'écriant : « Vous me perdez, je suis trahie : je n'aurais ja-
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de l'entreprise que vous avez 
s'il m'a tenu ce propos; il elail ivre. 

dose de D 11 paraîtrait que vous avez répondu que la 
était très faible et que ce n'élait qu uu essai. R. 

vert-
C'est de-gris 

tendu lu bruit dans le cabinet voisin ? -R. Non, Monsieur; si 
jHs eu le bonheur d'entendre du bruit, je ne serais pas ou 

J
° D")!' paraît que vous vous êtes jetée aux pieds de Rudolphe 
umr le mander qu'il rendît la boite, en disantque vous renon-
' i ■ tuZ* - B. Je ne me serais jamais humiliée au point de 

... .r Mais voyant le refus 
"ai prié la Divinité 

. jeler aux pieds d' un domestique... Ma 
'il faisait, je me suis jetée à genoux, et j i 

ne Rudolphe nie rendit la boite. 

me 

qu' 
pourtqi 

mais cru cela. » J'ai toussé ; M. Bouvard et M. de Saint Au 
laire sont sortis. M"' e Levaillant est rentrée aussitôt au salon 
et a recommencé la conversation comme si de rien n'était.. 
J'oubliais de dire que quand ces messieurs sont sortis, Mm 

Levaillant a dit : « Bonjour, monsieur Saint-Aulaire ; coin 
ment vous portez-vous? » Au bout de quelques minutes, M™-' 
Levaillant, voyant arriver des étrangers, reconnut qu'on al-
lait l'arrêter; elle s'enfuit, et, me prenant par le bras, elle 
médit: «Mon Dieu! Rudolphe, comment avez-vous pu me 
perdre? » Je répliquai : «Madame, si ce n'est que cela que 
vous avez à me dire, je n'ai pas le temps de vous écouter. » 
Je m'en allai dans le jardin. Elle s'en fut en courant dans les 
lieux d'aisance. Un des inspecteurs me demanda : « N'est-ce 
pas celte jeune dame habillée en mérinos que nous cher-
chons? » Je répondis oui, et elle fut arrêtée. 

Mimi, la femme de chambre, rendit compte des mêmes 

faits, et affirma que Levaillant ne connaissait nullement 

les projets de sa femme. Elle dit aussi qu'elle avait été 

fort malade après avoir mangé des haricots saupoudrés 

de vert-de-gris que M"" Levaillant lui avait laissés afin 
d'essayer la force de ce genre de poison. 

M. le colonel Baaupoil Saint-Aulaire déclare n'avoir 

accep
f
é qu'avec beaucoup de difficulté l'invitation faite 

par M
ra

" Chénié d'aller épier la scène du pavillon ; il a 

cédé, sur la parole de M
mc

 Chénié qu'à la préfecture de 

police on lui avait donné l'assurance que 1 affaire n'irait 

pas devsnt les Tribunaux. Vers sept heures uu quart du 

soir, ajoula le témoin, M"" Levaillant, avec le domes-

tique, entrèrent dans la première pièce. Je n'ai pu en-

tendre les réponses, excepté une seule, lorsque le do-

mestique lui demanda si son mari avait connaissance de 

l'affaire, elle répondit trè a distinctement : non. Comme 

le poison avait été, dit-on, versé auparavant, nous n'a-

vions d'autre intérêt que de savoir si le mari était com-

plice ou non. J'ai cru reconnaître, par les discours du 

domestique, qu'elle le priait de ne pa3 parler si haut, 

car il lui dit : Vou3 n'avez rien à craindre, 1. s portes 

sont bien fermées. J'ai entendu dire qu'au moment ds 

son arrestation M"" Levaillant s'est jetée aux genoux de 

M. Chénié et lui a dit: « Pouvez-vous croire qu'à l'âge 

de vingt an , je me sois rendue coupable d'un pareil for-
fait?» 

M. Bouvard, astronome à l'observatoire impérial, dé-
posa ainsi : 

Lorsque M"" Levaillant fut entrée dans le pavillon avec Bu-
doiphe, celui-ci parlait haut. M"" Levaillant l'engagea à parler 

M' Lebon plaida pour le père ; sa lâche était p 
facile. 

Les plaidoiries avaient eu lieu le samedi 11 mai. Dans 

la soirée du même jour, M. le président Cholet lit son ré-

sumé et le jury entra en délibération. Il avait pour chef 

M. Etienne, de l'Académie française, auteur de la comé-

die des Deux Gendres, représentée tout récemment et di-
recteur suprême du Journal de l'Empire. 

Il était minuit et demi lorsque les jurés ont fait con-
naître leur verdict en ces termes : 

« 1° Non, la veuve Levaillant n'est pas coupable d'avoir 
tenté un empoisonnement sur la fille Mimi, sa femme de 
chambre ; 

• 2° Oui, la veuve Levaillant est coupable d'avoir tenté vo-
lontairement un homicide par poison sur la personne des 
sieurs et dame Chénié; 

» 3' Cette tentative a été manifestée par des actes extérieurs, 
mais elle n'a pas été suivie d'un commencement d'exécution; 

» 4' Ladite tentative n'a pas été suspendue par des circon-
stances fortuites indépendantes de la volonté de la veuve Le-
vaillant ; 

» 5° Non, le sieur Brutinel n'est pas coupable. » 

Les accusés ayant été ramenés à l'audience, lecture 

leur a été donnée par le greffier, M' Barré, de la déclara-
tion du jury. 

M. le président, s'adressant à la veuve Levaillant, lui 

a dit ces étranges paroles : « Le jury vous a déclarée cou-

pable de la tentative de deux crimes horribles. Si cette 

teitative n'est pas suffisamment caractérisée pour être ru-

nie selon la loi, vous le devez à la fortune.La Cour ne peut 

prononcer contre vous aucune peine; je suis forcé de pro-

noncer votre absolution. Je vous livre à vos remords si 

vous êtes capable d'en éprouver : puissent-ils vous inspi-

rer la vertu dont vous vous êtes si criminellement écar-

tée ! N'oubliez jamais l'épreuve à laquelle vous venez d'ê-
tre soumise. » 

Après l'ordonnance de mise en liberté, les amis de 

M
m

" Levaillant, ou plutôt des personnes exaspérées con-

tre les dénonciateurs, ont fait retentir la salle d'applau-

dissemens. Les deux avocats ont sollicité auprès de M. 

l'avocat-général la mise en liberté immédiate de leurs 

cliens; mais M. Giraudet a répondu qu'il userait de la 

latitude de vingt-quatre heures que lui accordait la loi. 

C'était annoncer qu'il attendait des ordres supérieure. Ces 

ordres sont arrivés le lendemain : nn décret impérial au-

torisait la détention des a:cusés qui auraient été acquittés 

faute de preuves suffisantes, même pour des crimes non 

politiques. Dès le lendemain 12, M
me

 Levaillant fut ex-

traite do la Conciergerie et transférée à la prison de St-

Lazare ; M. Brulinel lut envoyé à la prison de La Force. 

Ce malheureux père y est resté pendant plusieurs mois 

et a du sa liberté à la publication même des débats qui 

n avaient révélé aucune charge sérieuse contre lui. 

M"" Levaillant, instruite de la stérilité des démarches 

laites en sa faveur par sa famille et par M. Couture lui-

même, tomba dans un violent désespoir; elle voulut t,e 

précipiter par une fenêire qui n'élait pas grillée. On fut 

obligé de l'enfermer dans une cellule dont l'unique croi-
sée était garnie de barreaux. 

Peu à peu elle se familiarisa avec la situation et trouva 

dans la pratique assidue de la religion une consolation à 

ses maux. Moins d'un an après elle devint elle-même la 

consolatrice de la veuve Morin, de sa fille, jeune personne 

de dix-sept ans, Angélique Laporte, condamnées chacune 

a vingt années de travaux forcés pour tentative de séques-

tration, de violences, de menaces de mort et de tentative 

d extorsion de signature à M. Bagoulleau, célèbre agent 
d'affaires. 

La tentative n'avait pas été non plus consommée- la 

mère et k fille avaient été arrêtées à la barrière dans le 
lia 

ire ou se trouvait aussi M. Bagoulleau, qu'elles condui-

saient a Clignancourt, où il devait être mis à mort s'il ne 

signait pour 60,000 francs d'obligations. La veuve Morin 

et Angélique Laporte ont subi, avant d'obtenir leur grâce 

près de dix-neuf ans de détention sur les vingt années 

que prononçait l'arrêt; on avait attendu la mort de M. Ba-
goulleau pour les mettre en liberté. 

On faisait aussi entendre à M
m

« Levaillant et à ses amis 

cm on ne pouvait la laisser sortir de prison tant que M"" 

Chénie existerait ; cependant quelque adoucissement fut 

apporté à sa situation ; elle fut transférée dans une mai-

son de santé du boulevard de l'Hôpital, tenu par M Théo-
dore de Pyron (1), 

Là se trouvèrent aussi détenus MM. Armand et Jules 

de Polignac, successivement enfermés à Vincennes à la 

maison Dubtiisson, rue St-Antoine, et enfin sur lo boule-

vard occidental. Ces diux personnages s'évadèrent le 28 

ou le 29 mars 18H, un peu avant la capitulation de Pa-

ris. Mme Levaillant s'était échappée do la maison av?nt 

eux. Elle recevait souvent un pieux ecclésiastique du 

dehors, bien qu'elle ne dédaignât point les conseils de 

1 aumônier ordinaire de la prison. On prélend qu'elle sor-

tit on plein jour et par la porte, revêtue d'habits ecclé-

siastiques qu'elle s'élait fait apporter ; les gardiens de la 

maison de santé l'avaient prjse pour son confesseur 

Qu'est-elle devenue ensuite? C'est ce que nous appren-

nent \cs Souvenirs publiés il y a quatre ou cinq ans par 

(I) M. Théodore, marié et père de famille, avait une rie ces 
belles voix de. soprano qu'autrefois, en Italie, des pè os- avares 
orocuraient à leurs enfàns au prix d'un affreux sacrifice qu'l's 
1 urimposaient.il excita l'admiration universelle lorsqu'au sa-
cre de Napoléon, dans l'église de Notie-Daine, il outouna en 
présence du pape et des cardinaux italiens l'hymne P<e Jesu, 
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M. Couture. Après les Cent jours, il se promenait un ma-

tin dans les Tuileries ; une dame mise avec recherche, 

donnant le br as à un homme du meilleur ton, accosta M. 

Couture, se lit reconnaître comme sa cliente et lui pré-

senta son nouveau mari. 

M. Brutinel était déjà descendu dans la tombe ; j'ai lieu 

de croire que sa fille lui a peu survécu. 

M. Chénié aces.é d'être receveur des contributions en 

1816, lorsque la perception des divers arrondissemens de 

Paris a été divisée pir quartiers. Sa femme est morte 

peu de temps apiès. M. Chénié s'était rendu acquéreur 

du vaste édifice de l'ancienne abbaye de Clnny sur la 

place de la Sorbonne. Là, il avait établi un magasin de 

papiers en grot, sous la raison Chénié, Durand et com-

pagnie. La mort de M. Chénié a dissous cette association 

en 1829. 

Ainsi, depuis bientôt trente-six ans que le procès est 

jugé, tous les acteurs do ce drame, te eusé>\ pla'gnans, 

témoins, le président de la Cour, les conseillers, les as-

sesseurs, l'organe du ministère public, le greffier, le chef 

du jury, M. Etienne, et l'un des défenseurs, ont disparu 

du nombre des vivans. M. Couture seul existe encore. 

Dans sa verte vieillesse et dans son ardeur infatigable, il 

remplit dignement le» fonctions de conseiller à la Cour 

royale de Douai. 

BBETON. 

—■ Aujourd'hui mercredi 21 , on donnera à l'Opéra la 26* re-
présentation de la reprise de la Favorite, chantée par M""' Stolz, 
MM. Dupiez et Barroilhet. 

— Le Vaudeville donnera demain jeudi une représentation 
extraordinaire au bénéfice d'Amant, artiste aimé du public. 
La Comédie-Française, les Variétés, le Palais-Boyal et le Vau-
deville se réuniront pour fêter le bénéficiaire. 

— C" f-oir au Palais-Boyal, la 2' représentation d'une Cham-
bre à deux lits, par Alcide Tousez et Ravel. 

SPECTACLES DU 21 OCTOBRE. 

OPÉRA . — La Favorite. 
FRANÇAIS. — La Camaraderie. 
OPÉRA-C IMTQUF. — Le Domino noir. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Echec et Mat. 
VAUDTVILLE . — La Clé d'or. 
VARIÉTÉS . — Le Bouffon, le Gamin de Paris. 
GYMNASE. — Clarisse Ikrlowe. 
PALAIS-ROVAL. — Richard, une Chambre à deux lits. 
PORTÏ-SAINT-MARTIN. — Les Tableaux vivans. 
GAITÉ. — Le Temple de Salomon. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 
CIRQIIF. — Henri IV. . 

HIPPODROME. — Fêtes équestres les Dimanches, Mardis, Jeudis' 

COMTE. — Peau-d'Ane. 
FOLIES. — L'Habit ne fait pas le Moine. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'Oiseau de Paradis. 

VENTE DE POND3 DE COI>I
MERC 

Paris. 

IMPRIMERIE LITHOGRAPHIQUE A 
lundi II novembre 1846, à midi', à Baril, en l'étude et â 
de M- HALPHEN , notaire, sise rue Vivicnnc, in, 

Une imprimeriedi(hogr8P$que exploitée à f>ari 

''^''itaiL ht 

ne av» nt „"" su 
J nlc«co

re Ju<-

des lieux où l'exploite cette imprimerie fllhographjou 
qu'au premier juilUt 1S!,4 à courir. 

Mis» a pri* en •" 8 de * charges, 
En cas de non enchérisseur, eclte mi«e à

 pr
i
x p

 j ,OOo 

600 franci. ; '*» 
NOTA . L'adjudicataire prendra à dire d'experts l

e mn
, „ Cj 

rtleimàrchandiiei.
 olj

'
Ucr

 indu,,, 
S'adresser à M> Herou, syndic de la faillite de M. Lutton 

bouri Poissonnière, 14 ; n
> fOeiW 

Et audit M* Halphen. 
(Mlli 

Librairie de GUIIXAUMIN et C, r. Richelieu, 14, «dit. du JOITONAI, DES ÉCONOMISTES (30 f. par an), de la OOILECTION DES PB.INTCIPAUX ÉCONOMISTES, du DICTIONNAIRE DU COMMERCE ET DES MARCHANDISE
 (Î 

ET DE LEUR INFLUENCE SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE , ES DE CULT Membre de l'Institut. — Un volume in-8°. — Prix 

PAR. 

3 francs '50 centimes 
il. MPPOLÏTE PASÏ 

i 
PLUSIEURS BELLES PARTIES DE 

Assortiment de CMASiES 

FUEE LAI 

DES PRIX EXCEPTIONNELS. 

Chaîne soie, trame laine. 

CABRES, 8* 
I„OJY'«»S, 68 
IiOSGS, fabrique de PsriH, 95 

Chaîne laine, trame laine. 

CARRÉS, *» f 
•LOflCS», fabrique de Pari», 105 

En pure laine, on ne tient pas de qualités inf 

IMîESJK IiA 3 .\K en belles uouveautéi*. 

CACIIEMIBE ET" LAINE, 
Chaîne laine, trame cachemire. 

CARRÉS, 7» fr. 

L'assort, renferme des châles à : 
160 

Chainc cachemire, 

CARRËS, 

1-OSCS, 

SMÏEI: 
trame cachemire. 

1 SU fr. 

fab. al. riches et à fonds pleins et toutes coul. et des mei 

NOUVELLE PABTÏE DE CHALES CACHEMIRES A 90 f fîAKGS. 
Li chaîne, la trsme et la majeure partie du broché sont garantis en cachemire, quelques-uns môme n'ont que le blanc en laine. Ces châles ont toujours été vendus par la 

fabrique et par le commerce sous la désignation de Cachemire pur. 

La Maison du ClKAXlu COI/BERH.' vient de faire des achats considérables de Chales en coloris nouveau du dernier goût, ce qui lui permet de livrer des carrés pure laine à 65 
francs—et longs à 125 francs,—des Châles carrés, 2 mètres plein, d'une belle réduction, en fond cachemire, à 120 francs—et longs, de 4 mètres, à 240 francs. 

SfSIERïŒS. — Riche assortiment de grandes nouveautés unies et façonnées. — Damas nouveaux. 3 fr. 90 cent, et i fr. 90 cent., grande largeur, à 6 fr. 90 cent. 
IiAÏS .tGE. — Grande variété de nouveaux Tissus. — Mérinos, grande largeur, tout laine, à 2 fr. 10 cent. 

Basquines, Mantilles-Pompadour, Pardessus Louis XV, — tous modèles nouveaux, Matinées, etc. — Lingerie et Dentelles. t'Mî'i t ï li>\. 

RUE m\ AU GRAND GÛIiBEBT® , RUE lUvEWETITMMPS, 

ARGENTES 
1 v.-.k i ne'. 

72 francs 
78 

114 
132 

162 et I12|fr. 
U et 15 

EAUX, DET0T COUVERTS 
lia E5c: 

Unis, 
A filets, 

Demi riches 
Riches, 

DE DESSERT unis et filets 
de 66, et demi-riches, de 
POTAGES unis et filets, à 
CAFÉS; unis, filets demi 

riches, de 17, 19, 28 et 36 
BAGOUTS unis, filets, 3, 9 et 12 

Poli, 1 l' une de plus. — Plats tonds 
et ovales de t ou les gra ndeur s ; —Théiè-
res, — Cafetières, — Fontaines à thé, 

^Ï^^Ê^0 ' ~ Sau
" T nULLUIi DE Mi DE MVL4 ET UWMUU I VU. 

Pour éviter la contrefaçon, tous les couverts sont marqués du poinçon d'argenture représentant une balance garantie de 60 grammes d'argei 
brique BD. Ceux contrefaits, quoique ayant le même aspect, se détériorent promptement à l'usage. — Ecrire franco, rue Vivien ne, 26, à Paris. 

iOïïVEETS D 'H 

1 :1 lUlinxiHite. 

i i 

ET COMPAGNIE. 
Rue 1 ivienne, ««, au coin «le celle Feydeau. 

PREMIEREiMAlSONiSPËOALEiDES 

DORURE ET ARGENTURE 
MMIUBRIIOLZ MVMRM* 

DESSERT à filets, 96 francs 
Demi riches, 120 
Riches, 133 

CAEÉS unis, 24 
A filets; 57 
Demi riches, 36 
Riches, 42 

COUTEAUX , lames acier ;,r 
à 52 fr. 

Id. dorés, de 45 à 85 fr. 
Bijoux, — Chaînes, — Bn-cl es 

gles, — Dés, — Bracelet; 

genté, 3T. 

- El 
Bonn 

— Lorgnons, — Luoeu s, — Ci -c ri», 
Flacons, — Tabatières 

t fin par douzaine et de n >tr - j oinçon de fa-

BAZAR PIIOVENÇAI,, rue du Bac, 104, 

tonde il y a vingt ans par M. Aymès, de Marseille. Une suc-

cursale, 13, boulevard de h Madeleine (cité Vindc\ lui fui 
1 jointe peu de temps après. 

Ne pouvant plu» rien ajouter à fa haute renommée pour 

la pureté de ses huiles d'Ail, vinaigre de vin, eau de Souri 

d'oranger, vins el liqueurs de France el de l'étranger, et 

généralement pour toutes les denrées de la Provence dont 

I il est 4 Paris le grenier d'abondance, notre mission de pu-

blicue ne peu» pius avoir d'autre extension que celle de dire aux gourmandset 

aux gourmets : Aile?, ta, el vous y irouverez de quoi satisfaire voire sensua-

lité; el à l'homme tempérant, nous lui dirons aussi : Allez-y, pour vous y ap-

provisionner en liquides purs el en substances alimentaires; avantages qu'on 

ne saurait irop apprécier, puisqu'il esl indispensable pour la conservation et 

l'amélioration de la sauté, ce qui, par le temps qui court, a valu au fondateur 

«le l'établissement la qualification de retardataire aux progrès; mais il a ré-

pondu, sans se déconcerter : « Qui est né pointu ne peulmourir carré. » 

FRUITS CONFITS DE PROVENCE, qu'il ne faut pas confondre avec ceux ré-

collés dans le nord de la France. Avec la quantité, i! y aura, celte année, su-

périorité en qualité, ayant été nous-ménte sur les lieux faire cueillir el conlire 

en notre présence. A 5 fr. le kilo. Quoique nous ayons fait confectionner celle 

année par milliers les oranges conliles, entières avec la chair, il est prudent 

néanmoins de se taire inscrire d'avance pour en retenir la quantité qu'on sait 

avoir à elïrirpour cadeaux de la nouvelle année, si on ne veut pas s'exposer à 

ne plus en trouver au moment qu'il faudra les donner, comme il arriva l'an 

dernier. Un objet, d'un goût parfait, leur servira d'enveloppe, le tout pour 

4 francs. 

VIS 
Une maison de détail qui compte 

plusieurs années de succès demande 

un intéressé qui pourrait disposer de 

30,000 à 4o,ooo francs, pour exécuter 

les commandes de fabrication qui lui 

seraient faites et qui donneront de beaux bénéfices. — S'adresser à l'Agence 

générale des Annonces de M. NORBERT EST1BAL, rue Neuve-Vivienne, 53. 

J&GEUX 1 fixa H %s3 ihm ISS Sa a 8 S «4 W M ! 

Les actions de 250 francs du journal L'UNIVERSEL assurent à dix 
mille abonnés plus de 20 pour 0/0, Ce nombre sera atteint avant peu. 
MM. Royer-Collard, le duc de Riario Slbrza, le commandeur Tassin de 
Messily , Delvigne-Duroisel, le vicomte de Jailly font partie du conseil 
de surveillance. On souscrit, 9, ruo de la! Boule-Rouge. 

PLIS DE CHEVEUX GRIS NI DE CHEVEUX 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors, tout ce qui a existé n'a été qu'imparfait. L'1 

Cheveux, Moustaches et Favoris, en toute nuance. Elle leur donne une teinte Bolide, de I 

Mme L'UsSEU, rue du Coq-Saint-llonoré, 13, au 1", TEINT les CHEVEUX C1IEZ ELLE et , 

VINAIGRE 

de toilette 

Société Hygiéniq
lïft 

Ce Vinaigre BALSAMIQUE, TONIQUE et HAFBAIO» 

remplace avec une grande supériorité l'eau de Uni **** 

toutes les eaux gpiritueuses employées pour latn Pneel 

est plut riche en principes aromatiques et bâtai'
1
'
6

' " 
son odeur est plus fine et plus suave. ^*miques 

BLANCHEUR DU LA PEAU, BOUTONS. Route, 
te Vinaigre de la Société Hygiénique , employé en ine

 Rs
> 

le» mains, le visage et toute» le» parties du corps (
auf

i„ ' Pour 
par verres d'eau ) , il rafraîchit et adoucit la peau u ff0l,«fi 
blancheur, et fait disparaître le» rougeur» , boutons S? lt « 
cOorescencea. Apre» la barb* , il oit le feu du raso'lr ne " " 

tout autre cosmétique, m 'eM qu
e 

BAINS, 

>tu 
Procure 

Un bain dan» dans lequel on ajoute te
 0

» 
munie u H» flacon di ce Vinaigre, raffermit les chain » 
démangeaisons , redonne de la «ouplesse et de la vlu 
membres fatigués, détruit toute odeur de transpiration M 

un bien-être inexprimable. 1 

SOINS DE LA BOUCHE. Employé pour la bouche te,, 
gouttes dans un terre d'eau), il raffermit les gencives enW. 5 
blanchit le» dents , et rend l'haleine douce et fraîche iî rtre' 
aux personne» qui au réveil ont la bouche amère sèche i, O.n,ieo1 

ainsi qu'aux fumeurs, auxquels il ôte toute odeur de t»h 

TOILETTE
 E

ES DAMES. Ses qualités tonique^K , 

mique» le rendent inappréciable pour les soins iounuiiw. T* uuquca ic rcuuem iirappreciaijie pour le» «oins journallo» 
usage» secret» et délicats de la toilette des Dames voir » lei 

dt détails le prospectus qui accompagne chaque flacon p,>" 

ASSAINISSEMENT m L'AIR, MIGRAINES, SYNCOPFt 

te» médecin» recommandent LE VINAIGRE DE LA SOCIÉTÉ evre 
aux personnes qui visitent les malades, qui fréquentent i '"' 
tatcles, les bals et autres lieux où Pair est plus ou moimê?61' 
celle» qui sont sujettes aux pesanteurs de tête, aux mit ■ 
aux maux de cœur, aux étoufïements, aux syncopes. Il aS?' 
purifie l'air, il fortifie et ranime les fonctions des orânf ! ? 
respiration , il rafraîchit le cerveau et donne du ton à PorgLi 

Le prix du VINAIGRE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE est de i fr, /
{
^ 

Paris , Entrepôt génér., r. J.-J. Rousseau,i. 
Chaque flacon est coiffé de parchemin fixé par une Detitem*' 

daille dont le» deux face» portent le cachet ci-dessus. Chaau, M 
quette porte également la signature ci-dessus. 

Tout Flacon qui ne portera pas ces marque» doit être KAM 

k comme contrefait. 

NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors, tout ce qui a existé n'a été qu'imparfait. L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRE A LA M1NUTF les 
"îlle leur donne une teinte solide, de la souplesse et un brillant naturel. — Flacon • s et lo fr fFnvni *, 

TY riiï-7 iiii1 à DOMICILE. ^"'"'J aiir.j 

ENTBEPRXSE SPECIALE 
j? ffk BT 

LtTDAKGED. 
POUR TOUS LES JOURNAUX 

DE PARIS , DES DÉPMTEHENS ET DE 
S'adresser à M. NORRE&T ESTIRAL. 
nonce» de divers journaux, rue Neuve-Vivienne,&&, h 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médecin de la FatmUi de Pi.ru, mattrt €n pharmueU, Ht-pkarmatk» i»t 
hôpitmu», prtftsttw de midteme et de httanlijue, honoré It 

médailles et récompense! uatienatet, ett., tic. 

Les ffu&isons nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 

employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte , on 

avait i désirer un remède qui agît 

également sur toutes le? consti-

tutions, qui fût sûr dana ses 

effets, exempt des inconvénients 

qu'on reprochait avec justice aux 

préparations rnerctirieUes. 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'an 
traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration , infaillible eontre toute» 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes ou invétérées qu'elle! 
soient. 

Le traitement du Dr
 ALBERT 

est peu dispendieux , faeilt 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s 'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Fermier 

Paris. 

«l'an-

M
Tfi Les TAFFETAS, — COMPRESSES, — POIS ÉLASTIQUES, 

15. SERRE-RRAS, etc., de M. LE PEBDRIEL , pharmacien à 

Paris, pour entretenir les vésicatoires et les cautères, portent tous ton 

étiquette et sa signature. 

BOÎlTiRT IT JLRSEjRTTUBS OAXVAKUQtTKS-

A céder, très bel appareil galvanique anglais perfectionné, svec les procé-

dé» de Jorurt el d'argenture les plus complets ut le' plus éconoratij-iei, a pré-

paration detiels.les décapages, ete. — 1, rue de Paradis-Poissonnière 

CHASSIS DE COUCHES en fer inoxidable à 12 et 15 

francs ; SERRES CHAUDES, le mèlre de superficie 5 

et 18 francs ; poulaillers, faisinderies, chenils bal'us 

Hue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours. 

ilTljMEJiT PAR CORRESPONDA.NCE . ( A FFRANCHIR.) 

HORTICULTURE. 
Les CHÂSSIS et COFFRES EN FER pour couches, serres et espaliers, 

de M
LLE

 LEFEBVBE , rue de l'Orillon, 11, a Paris, donnent des proauj" 
infaillibles, même dans les provinces humides ; ils sont gracieux, solide, 

et à bon marché. Cinq châssis de couches n" 2, de 111 fr. 60 c, 
vrent un espace de huit à neuf mètres. (Affranchir.) , 

très bien servie, à 5 et 6 heures, rue du 
Deux-Ecus, n. 33. - Prix: 1 fr. 50 cent. TABLE D'HOTE 

Irades voiières, grilles de parc, arillaee dV«n=ii«. 

eic. - USINE TKONCHOl», avenue de St-Cloud, n. (Ventes" prfx fixe? )
 A

#* 

L'UNIVERSEL 
rue de la Boulc-Rourie. 

360 revues, gravures, illustrations pour 6 fr 
par an (1 fr. en sus pour les départemens), fl/ 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

E'ude de M» JACQUES, huissier à Paris, rue 

des tîons-Enfans, 29. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 

Le jeudi 22 octobre 1 S 46, 

Consistant en buffet, commode, secrétaire, 

pendule, objets de fantaisie, etc. Au compt. 

(5056) 

ERRATUM. — Dans la publication qui a été 

faite dans la Gazette des Tribunaux du 17 

courant (S» 0608}, da la sociélé d'éclai-

rage la Générale, constituée suivan! acte 

reçu par M" Tabaurier et son collègue, 

notaires à Par s, le 3 octobre 1816, enregistré, 

sous la pérance de M. MASCAREL, on a omis 

de faire précéder la raison et signature so-

ciales de l'initiale F. La raison et la signature 

seront F. MASCAREL et C 
Signé TinouiUEit. (6616) 

Elude de M» Martin LEROY, agréé, 17, rue 

Tralnée-St-Eustaehe. 

D'une semence arbitrale rendue à Paris, 

le 10 octobre 1815 , enregistrée, par MM. 

Faure-Ueaulieu et Terré, entre M. Alphonse 

G VRMER, négociant, demeurant à Paris, rue 

desArcis, n, et M. Victor LECERF, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des Arcis, 1T, 

ci-devant, actuellement sans domicile ni ré-

sidence connus, a élé extrait ce qui suit : 

M. Alphonse Garnier est nommé liquida-

teur' avec tous les pouvoirs nécessaires pour 

mettre à lin la liquidation de la sociélé ayant 

exis'é entre lis parties, sous la raison sociale. 

LFCl l'.F el Alphonse GARNIER, dissoute sui-

vant acte sous seings privés en date du 7 mai 

1810, enregistré (6617) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-

ble 4 Paris lo 10 octobre 1846, enregistre en 

ladite ville le 14 dudil mois, par Léger, qui a 

reçus francs 80 centimes, toho 78, rec o, 

cases l 4 Si entre M. Pterre-Joseph-l'éiix 

SA1SSET, négociant, demeurant à Pari», rue 

de la Victoire, n. 6, d'une part; et M Jean- , 

Pierre RAYMOND, propriétaire, demeurant 4 ', GNAMD. Le fonds social sera de 40,000 fr 

Paris, rue de la Chaussés-d'Anlin, 26, d'au- j Chaque associé y contribuera pour moitié, 

tre pari; ou 20,0011 fr. M. Maignand met d»ns la sociélé 

Il appert qu'il a élè formé entre les parties ' 20,000 f. en espèces, la même somme dans la-

une sociélé qui a commencé le 10 octobre ' quelle liguereront notamment: 1° le droit 

que;-de-lîrosse, 8, où i! va être transféré. ■ M. U ju*c-comm ssairt doit les consulter, 

La raison sociale sera BEAULË H ^MAI- [ tant sur ta composition de l'état des créan-

la nomination de 

HIPPODROME 1 
A L'ABC DE TRIOMPHE I»E I/ÉTOH-* 

Sous la direction de M. Viclor FRANCONI. 

Spectacle tous les DIMANCHES, MARDIS ET JEU""' 

On commencera à trois heures el demie. 

1846, el qui Unira 4 pareille époque de 1 85 1 , 

et qui a pour objet l'exploitation du com -

merce d'achat, vente, commission et expor-

tation de toutes sortes de marchandises; 

Que cetle société est er. nom collectif 4 
l'égard de M. Saisset, qui est seul gérant 

responsable, et en commandite seulement 

à l'égard de M. Raymond; 

Que la raison sociale sera Pierre SAISSET 

etC«; 

Que M. Saisset aura seul la signature so-

ciale, et qu'il ne pourra en faire usage que 

pour les besoins de la sociélé; que toutes les 

aii'aires lii-vronl sa faire au comptant, el que 

M. Saisset ne pourra souscrire, accepter ou 

endosser, â peine de nuliilé, eavers la so-

ciété, aucun effet de commerce; 

Que le siège de la société est établi s Paris, 

rue de la Victoire, 6; 

Que le capital social est de 100,000 fr., for-

mant le montant de la commandile de M 

Raymond, et qui ont élé versés chez MM. 

Thurneyssen et C", banquiers de la sociélé. 

Pour extrait. J.-P. RAVMOND. 

D'un acte sous signatures privées en date 4 
Paris du 7 octobre 1846, enregistré à Paris le 

lendemain, folio 25, verso cases 5 et 6, par 

A. Lefebvre, qui a reçu 5 fr. 50 c., 

Et fait double entre: 

M. Jean-Baplisle-Prosper rsE\ULË, impri-

meur en lettres, demeurant 4 Paris, rue Fran-

çois-Miron, 8 ; 

Et st. Antoine MAIGNAND, propriétaire, de-

meurant 4 Paris, rue des Lions-Sainl-Paul, 

n» 14 ; 

Il a été extrait ce qui suit . 

Il y aura entre MM. Beaulé et Maignand, 

une société en nom collectif ayant pour objet 

l'exploitation de l'imprimerie en lettres, sise 

4 Paris, rue François-Miron, 8. 

Celle sociélé esl contractée pour neut ans 

doux mois et viugt-trois jours 4 partir du 7 

octobre 1846 jusqu'au (" janvier (856. 

Le siése de la société sera 4 Paris, rue Jac-

exploiiation du brevet d'imprimeur accordé 

à feu M. Beaulé pero ; 2» et M. Beaulé y ap-

porte la clientè'e attachée à l'exploitation de 

ladite imprimerie; 3* les matériels etappro-

visionnemens de papiers en dépendant; 4° et 

(liverïes actions industrielles des sociétés 

d'assurances le Palladium et la Minerve. 

La signature des deux associés sera tou-

jours indispensable pour la validité de tous 

billets el engagemens relatifs 4 la société, et 

ni l'un ni l'aulre des assoeiés ne pourra »;ul 

obliger ladite société, tous engagemens sous-

crits p;sr un seul des associées resteront pour 

son compte personnel. 

M. Maignand fera charge de la correspon-

dance et des écritures; M. Beaulé, de la di-

rection générale des travaux. 

Pour faire pub'ierles présentes tous pou-

voirs sont donnés 4 M. Beaulé. 

Pour extrait: BEXULÉ . (6618) 

Ti'i'jiiiiul ti«- l'oiiiiiti'i 'i i>. 

CONVOCATIONS DE CREAIïCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal rtr. com 

merce de Paris, salle des asserabUss - !.;s fail-

lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUSSKAUX, pâtissier, boul. de: 

Italiens, 9, la 27 octobre 4 2 heures (N" 6472 

du gr.); 

Du sieur BARBIER (Adrien-François), tail-

leur, rue des Colonnes, 2, le 2; octobre 4 9 

heures (N" 649t du gr.':; 

Du sieur GUERRE (Augusle-Pierre), laye-

lier-emballeur, rue du Caire, 7, le 27 octo-

bre à 9 heures (N» 6495 du gr.); 

Du lieur CHAUVIN (Réné),ent. de terrasse-

mens, au bois do Romainvtlle, le 28 octobre 

4 10 heures (N° 6186 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

ciers présumes, que sur 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PARMENT 1ER (Jean-liaptistc-Fé-

lix), leitant hôtel meublé, rue des llouclie-

ries-St-Cermain, 34, le 25 oclobre 4 10 heu-

res (N> 6372 du gr.); 

Pour itre procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aus vérification il 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirma-

tion de leurs créances remettent préalable-

ment leurs titres 4 MM, les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PIGAULT f Victor-Antoine), md de 

nouveautés, 4 Grenelle, le 26 octobre 4 9 

heures (N- 4974 du gr.); 

Du sieur GORLITZER (Paul- Joseph), tail-

leur, rue st -Marc, 5, le 28 octobre à 12 heu-

res (N«61Q1 du gr.); 

Du sieur KRUG (Codefroy-Jean), impri-

meur sur étoffes, 4 St-uenis, le 27 octobre 4 
10 heures (N° 6149 du gr.); 

Du sieur GRAYASER^Jean), fab.de papiers 

peints, rue de la Roquette, 88, le 27 octobre 

a ïa beurej(N» 6294 du gr. ); 

Du sieur DETUNCQ (François-Xavier), par-

quetcur, rue du Jour, 13, le 27 octobre à 12 

heure» (N"6172 du gr.); 

F..&r entendre le rapp'irt des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas , être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement de.fi syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
jicotmut. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités k produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater d, ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pé-

pier timbré, indicatif des sommes i récla-
mer! MM. les créanciers : 

Du sieur DESPINOY (Louis-Joseph), fab de 

cheminées, rue nicher, 27 bu, enfre les 

mains de M. Maillet, rue des Jeûneurs 4 

sjtidtcde la faillite (N- 64S6 du gr. ; ' 

Du sieur AURENET (Jcan-Bîptiste-Hippo-

lyle), md regraltter, rue du Paon-st-André 

9, entre les mains de M. Tiphagnc, faubour-

dugr
>a

. '
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'
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"
diC de la
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a
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-
 6419 

Du sieur CHAPET aîné (Louis-Marie) frui-

tier, rue Neuve-dei-Petits.chan.pl,7«1 entre 
1 8

 ?
a

'!.
1sde

r
M

-
 p

éllerin, rue Lepelletier e 
syndic de la faillite . N« 6440 du gr )■ ' ' 

Ph»r„S.ifr r E1N
'
lrR0Y

 (
AIe

"ndre- Dominique) 
charpentier, a Sl-Deni», entre les main» dp 

M. Tiphagne. faub. Montmartre,
 6

™ syndic 

de la faillite (N« 6342 du
 S

r.); '
 J L 

Pour, m conformité de l'article de la 

lotdu ,* „
 l8

38, itre procédé a la véri-

lica .on des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce iélai^ 

ASSEMBLÉS» DU MERCREDI 21 OCTOBRE 

"touëïTh
 :

H
CORI

"
<,,

'
 me

"™ier, vérif. '-rSddb-, d0 F.
a
,',se-partoul pour Daguer-

réotype, 

des, id. 
,id. ~ Dlle Numile, rn.de de mo-

vaissie et femme, porteur d 'eau 

et , lanclusseuse, clôt. -
 Au

'
r
îeii Fountier 

etC- commissionn.de roulage redd d> 

chapeaux, clôt. - Boucher' ent dé^ dém . 

nagemens, d.— Silveslrp ,,,„■ ■ mi '" 
salines, «y id 1 Oui Ùli rlr'. f

mnm
*- en 

vérif. 1 lU, limtâdTer, lî'
 llmo

»
a
«iers, 

o«E .
1E

™
K8:1)

ubois,mddeboi
S

de sciage, 

DEUX HEURES : ChaVOt »nr> „i„ 

TROIS HEURES : Fabre fils aîné, md de loies, 

rem. 4 huitaine. 

Séparation» de Corp» 
et «le Biens. 

Le 14 oclobre 1846 : Jugement qui prononce 

séparation de biens entre Genie-Joséphine 

BLOC el Louis Alexandre MASSON, pro-

priétaire de l'hôiel garni situé 4 Paris, cité 

Bergère, 2 bis. 

Gracien, avoué. 

Otfcè» et Ioïs *ïai»i-.f li*n». 

Du u octobre. 

Mme veuve Delamarlier, 5 1 ans, rue liasse-

du-Rempart, le.— Mlle Doulliez. 23ans, rue 

du Petit-Carreau, 21. — Mme Baudaux, 57 

ans, rue de Reuilly, 13. — Mme liumann, 33 

ans, place Royale, u. — Mme veuve Mangin, 

88 ans, rue du Faub.-St-Autoine, 123. - Mlle 

Ituaua, 15 ans, rue Neuve-St-Gilles, 9. — 

Mme veuve Legury, 59 ans, rue Dauphine, 

22. — Mm-.- veuve Dupagnier, 62 ani, rue de 

Noyers, 25. 

fiïo»Mx-ss« «Su 20 <»etohr«. 

5 0(0 compt.. 

—Fiu courant 

3 0(0 compt.. 

—Fincourant 

Napl.Roths.c. 

—Fin courant 

1" c. 

TvTis 
117 75 

82 75 

82 75 

pl. lit. I pl. bas 

117 85 m"70 
117 80,117 65 

82 75 

82 75 

102 10 | 102 10 

82 70 

82 60 

102 10' 102 10 

d" e. 

117 75 

117 65 

82 70 

82 60 

PUIM . Fin courant. 

s 01»! — 1 — -

i 82 75 1 82 80| 

'Fin prochain., f. c. 

11S 50 118 35 d. » SC 

- -j d. 1 » 

I 83 20l 83 10 d. » St 

REP . Du comp. 4 Un de m. 

6Tn~ 

D'un m. 4 l'autre. 
i 0(0.. 

S 0|0.. 

Naples 
02 1(2 

Enregistré à Paris, le, 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Octobre 1810. IMPRIMERIE DE A. GUTOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RÙË~15ËÙV̂ DÊS^^ ITtETON, 

4 1|2 010 

4 0(0....'. 106 75 

B. du T. S m. 3 1|8 

Banque 

Rente de la V 

Oblig. d» 

Caisse hyp... 

— Oblig; 

A. Gouin.... 

Gauner 

Soc. Baudon 

Banq. Havre, 

— Lille., 

Gr. Combe., 

— Obllg 

— d° nouv .. 

La Chazotte.. 

Haute-Loire . 

Charb. belges 

370 ■ 

490 

515 — 

1125 

600 

4 Cansui 

—joui» 

Can. Bourg... 

—jouis» 

Can. Sanib." 

Lin» Maberlj 

—Ponl-Remï 

Union linièra 

Fil.Rouenn.. 

LinsFrevaut. 

Soc. de» Ann. 

Forg.-Avej.r-
_ d'Allai». 

ZincV. Moût. 

_ NOUV. M. 
_ Gr. Mont. 

Zinc Stolberg 

H.Fourn. N. 

lionc.-s.-S— 

1262 It 

2309 ' 

Dette aot. 

- diff. 

— pass. 

Ane. diff. 

3ép)1841 

Emp. Rom.. 
Piémont 

Portugal 
Haïti 

Autriche (L) 

IOKD» SIRABGERS. 

5OI01S4» 
_ 1J42.. 

4 1|2 «I»' 
3 OlO.- -. 

2 1|J 0|« 
Banque-. 

- 184L 

Soc. gén. 

_- réun. 

l]î Holl 

35 1[2 

102 1[2 

1235 — 

400 — 

St-Germain.. 

—Emprunt... 

— d" 1842.... 

Vers, droite. 

— Oblig 

— (1M843.... 1100 -

— Gauche... 

Rouen 

— Oblig 

Rouen-Havre 

— Obli| 

Orléans 

--jouis». 184» 

Emprunt 

Orl. 4 Vierz. 

— 4 Bord-

Pari» 4 Lyon. 

Lyon àAvign. 

CHEMINS DE FE"' 

c
. du NOM" 

1175 — 

410 -

275 -

932 !0 

1000 — 

... 1250 — 

Fampoux-

Strasb.-BJW-

_ Oblig --.-

Paris-Sl"60 ' 

Mulb.»T
b
-

Marseille---

!^ celle
 T

-

100 1 
102 ■ 

1815 ' 

691 • 

400 ' 

225 1 

18. 

[ Pour légalisation de la signature A-

le r 'e du i" arronaisse' 


